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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2' chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chauteloup. ) * 

Audience du 25 juillet. 

COMMISSIONNAIRE. — AVANCES SUR CONSIGNATIONS. —' PRIVI-

LEGE. FAUSSE EXPÉDITION. 

Le commissionnaire consignataire qui, sans fraude, el sur la 

foi d'une lettre de voilure portant que les marchandises lui 
sont expédiées d'une autre place, fait des avances au corn-' 
mellant, a privilège sur ces marchandises, conformément à 
l'article 95 du Code de commerce, encore qu'il soit établi 
plus tard que la lettre de voilure el le lieu d'expédition ont 
été simulés,par le commettant (art. 95-95 du Code de com-
merce). 

Un arrêt de la même chambre, rendu a la date du 12 

mai 1842 (V. la Gazette des Tribunaux du 22 ■■ mai) a dé-

fini nettement le caractère et les conditions distinctes du 

contrat de commission et du contrat de nantissement , au 

point de vue des articles 93 et 95 du Code de commerce. 

Dans l'espèce actuelle, la bonne foi reconnue du commis-

sionnaire, trompée par les énonciations mensongères de 

la lettre de voiture, a déterminé le maintien du contrat 
de commission et du privilège qui en résulte. 

Le Tribunal de commerce de Paris, auquel la question 

avait été soumise, avait rendu le jugement suivant : 

» Attendu qu'il est établi, en fait, que Grôddée frères et 
compagnie avaient à Saint-Médard-lès-Soissons une maison 
séparée de celle de Paris; qu'ils y étaient patentés; que Cour-
tin Jordis, en acceptant la consignation qui lui était faite, a 
traité directemeut avec la maison de Saint-Médard-lès-Sois-
sons; que les marchandises lui ont été amenées en ses maga-
sins par un camionneur, accompagnées d'une lettre de voilu-
re de Saint-Médard; que ce n'est qu'après avoir reçu les mar-
chandises en ses magasins que Courtin Jordis a accepté les 
traites de Groddée frères et Ce . ; 

» Attendu que de l'examen des pièces et des écritures de 
Courtin Jordis il résulte que les traites ont été réellement ac-
ceptées par lui k l'époque indiquée et acquittées à l'échéance; 

» Que Courtin Jordis n'avait eu avec Groddée frères et C% 
antérieurement aux faits dont s'agit, aucune relation d'affai 
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» Attendu que s'il y a eu fausse expédition de la part de 
broddee frères, rien ne constate que Courtin Jordis en ait eu 
connaissance; 

» Déclare les syndics Groddée frères et C" mal fondés en 
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"<-ATION SOLIDAIRE DE LA 
RIA

'-T DU MARI 

lo° L'obligation souscrite par la femme mineure, solidairement 
I avec son mari, pour autre cause que des actes d'adminislra-
j lion ou des dépenses de ménage, peut être déclarée nulle si les 
i formes prescrites au mineur non-émancipé n'ont pas été 
v préalablement observées ( art. 483 et 484 du Code civil ). 

Ces questions de procédure et de droit civil ont été ré-

solues par l'arrêt suivant, qui contient les documens de 

fait nécessaires pour l'intelligence des difficultés de la 
cause : 

ARRÊT. 

« La Cour, 

» Statuant sur l'appel interjeté par la veuve Grimblot de 
deux jugemens rendus par le Tribunal de commerce de la 
Seine les 51 janvier et 7 mars 1857. 

» En ce qui touche Ja iin de non-recevoir résultant de 
l'acquiescement du mari, 

» Considérant que la femme Grimblot était mariée sous le 
régime dotal* qu'elle avait un intérêt distinct et séparé de ce-
lui de son mari, et que l'acquiescement donné par celui-ci aux 
jugemens contre lui rendus ne peut préjudiciel- à la femme 
Grimblot ; 

» En ce qui touche la fin de non-recevoir résultant de l'expi-
ration des délais de l'appel , 

» Considérant que Vivien n'a justifié d'aucun acte d'exécu-
tion contre la femme Grimblot personnellement; 

» Qu'il n'existe aucune signification faite par copie dis-
tincte et séparée il la femme Grimblot, soit en 1857, soit en 
1841, des jugemens rendus contre elle et contre son mari, 
malgré la distinction do qualités résultant du régime sous le-
quel la femme Grimblot était mariée; 

» Que la seule signification à elle faite porte la date du 27 
septembre 1842; ■. 

» Qu'ainsi l'appel par elle interjeté le 26 décembre de la 
même année a été interjeté dans le délai de trois mois ; 

Au fond 

Considérant qu'à l'époque où la femme Grimblot s'est 
daircment avec son mari, clic était en état de mï 
dans l'acte d'acquiescement sus-énoncé, tTiTm 
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' norité; que, 

Mot a reconnu que le billet de 4,000 francs dont Vivien ré-
clame le paiement avait pour cause un acte de commerce : 
qu'il en résulte que l'obligation contractée par la femme Grim-
blot, solidairement avec son mari, n'est pas un acte d'admi-
nistration; qu'elle n'a pas eu pour but de touhiir aUX dépen-
ses du ménage, et que, d'après les dispositions de l'article 

du Code civil, elle ne peut être maintenue; 
» Rejette les fins de non recevoir; 

Infirme les jugemens dont est appel; déclare l'obligation 
nulle à l'égard de la veuveGrimblot, et déboute Vivien de sa 
demande. » —— 

(Plaidans : M c Eleury pour la veuve Grimblot, appelante; 
M« Durand Saint-Arnaud, pour Vivien, intimé. — Conclusions 
conformes de M. de Gérando, avocat-général). 

UE MARIÉE. — INTÉRÊT DIS-

PROCÉDURE. CAPACITÉ DE LA FEMME 

IT

 BURE

- OBLIGAT 

^onlZT ™
ariée aCli0> 

qu' 

NULLITÉ. 

justice, conjointement avec 
%

'elle n l
a

 ■
m

'
SOn d

'
uni

' «''''!/"<«>» solidaire, doit, lors 
'^siqnée n,

 n d
'
slincl els

cparéde celui du mari, être 
elle doi,Z, ,

 C0
'"

C l<
* jugemens obtenus contre 

. ™ni ai même lui cire signifiés par copie séparée. 
'' aCtlHiee. . 

'wfâaa^*
1
.™ Entent

 donnÉ
 Var le 

'■• ltmons de jugement à hr ■• 
?«« ont , 

mari seul, les 
faites, et /es actes d'e.rcca-

1
U

 faits i
a ltm co

'
u

re lui, même alors qu'ils auraient 
'"même ,„1

 C0BN
«?««H(M de la femme, ne font point, dans 

^> co»i ,y /' C^rf r. cw"'»-e celle-ci les délais pour se pour 
iwe tes décisions intervenues. 

(«on 

COUR ROYALE DE NANCY. 

(Présidence de M. Moreau, premier président.} 

Audiences des 13, 14 et 15 juillet. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — ERREUR DE DATE. 

Il s'agissait dans cette cause d'un testament dont l'héri-

tier du sang demandait la nullité, attendu que la date en 

était fausse, et qu'ainsi il devait être considéré comme non 

daté. D'ordinaire, dans les procès de ce genre, et à côté 

des argumens de droit, les attaques personnelles et les ré-

criminations ne manquent pas entre les légataires et les 

héritiers du sang. Mais ici il n'y avait rien de semblable. 

L'héritier du sang, tout en se refusant à l'exécution du 

testament, écrivait cependant au légataire : 

» Ce procès n'altérera en rien les sentimens honorables 
que vous m'avez inspirés. » 

Les légataires, de leur côté, écrivaient en tête des ins-

tructions qu'ils donnaient à leur avocat : 

« C'est pour nous un devoir de reconnaissance de répéter 
qu'il ne peut y avoir rien que d'honorable dans la conduite 
du lils de notre bienfaiteur. Le procès pour nous sera donc 
une question de fait, une question de droit; il n'aura rien 
de personnel. Si quelque mot échappé à notre plume pouvait 
recevoir une interprétation blessante, nous nous empresse-
rions de la désavouer, car il n'y a dp place dans nos pensées 
et dans nos cœurs ni pour la haine ni pour la colère. » 

« Aussi, disait M e Chaix-d'Est-Angc , depuis Fontenoi 
on n'avait pas vu un combat commencer par une semblable 
lutte de courtoisie. Tirez! messieurs des gardes françaises. — 
Messieurs les Anglais, nous ne tirons jamais les premiers. » 

Quant aux faits de la cause en eux-mêmes, ils sont ex-
cessivement simples. 

M. Nicolas Dcvivier et M. Fiacre Devivier étaient tous 

deux fils de Joseph Devivier, décédé à Longwyle 24 mars 

1703. Le premier des deux frères a exercé la médecine. 

Le second a suivi la carrière du notariat; il s'est établi à 

Verdun, où il a fait une fortune qu'on évalue à plus d'un 
million de francs. 

Le 19 prairial an II, M. Nicolas Devivier a épousé à 

Passy-lès-Paris Marie-Madeleine de Gayault. Celle-ci 

était d'une de ces familles nobles qui avaient déjà monté 

les premiers degrés de l'échafaud. Sa sœur, M"'" de Se -

renne, dénoncée comme faisant passer des munitions dans 

la Vendée, avait été arrêtée ; deux de ses frères, M. Clé-

ment de Gayault et M. Gayault de Maubranchc, avaient été 

incarcérés. Les nouveaux mariés eux-mêmes étaient 

contraints de se présenter plusieurs fois par semaine à la 

municipalité pour faire constater leur présence, afin qu'on 

pût les arrêter quand on le voudrait. 

M. Nicolas Devivier, dans le but de se soustraire à cette 

persécution, parvint à se faire mettre en réquisition pour 

les hôpitaux militaires. Il fut dirigé sur l'armée du Rhin. Il 

ne pouvait emmener sa femme à l'armée ni la laisser à Pas-

sy, où elle eût été trop exposée ; mais un asile se présen-

tait : c'était le domicile de son frère le notaire. M"" Devivier 

resta donc à Verdun jusqu'au moment où son mari fut 

licencié. Ce séjour dura six mois, et M. Fiacre Devivier 

en a toujours conservé le plus doux souvenir. 

Cependant les deux frères se séparèrent : M. Devivier 

vint s'établir à Paris, où il fut attaché aux hôpitaux mili-

taires. Quelques années plus tard, il se rendit à Compiè 

gne, où il lixa définitivement son domicile. Depuis cette 

époque) c'est-à-dire depuis cinquante années, les deux 

Frères ne s'étaient pas revus. Leurs relations étaient tou-

jours affectueuses ; mais elles étaient excessivement rares 

comme le devaient être celles de deux hommes qui don 

liaient tout leur temps à l'étude et aux travaux de leu 

profession, 

M. Devivier, le médecin, mourut àComptègne dans 1 

courant d'avril 1840. Il était veuf depuis 1824, et laissait 

deux enfans, M. Henri-René Devivier et M
11
' Anne-Rose 

Devivier, qu'on appelle dans sa famille Clémentine, et qui 

est mariée à M. Joseph-Adrien-Félix Lavallée. 

Ce fut le gendre de M. Devivier qui écrivit à M. Devi-

vier de Verdun pour lui faire part de la perte qu'ils ve-

naient de faire. 11 reçut de M. Devivier de Verdun une ré-

ponse très affectueuse. Mais la correspondance en resta là. 

Cependant le vieux notaire avait pour ses neveux les in-

tentions les plus bienveillantes. Une circonstance, en ap-

parence futile, donnera la mesure des sentimens de fa-
mille qui étaient restés dans son cœur. 

Au mois de mars 1841, M. le comle de Forbin étant 

venu à mourir, un article nécrologique, inséré dans les 

Débats, lui attribua l'honneur d'avoir, lors de la spolia-

tion des Musées, conservé à la France un grand nombre 

de tableaux. M. Joseph Lavallée crut remplir un devoir de 

piété filiale en revendiquant pour son père seul l'hon-

neur d'avoir conservé à la France les objets d'art qui fu-

rent arrachés à la rapacité des coalisés ; il adressa une ré-

clamation au Journal des Débats. 

Il fit remarquer qu'en 1816 M. le comte de Forbin n'é-

tait attaché à l'administration du Musée à aucun titre , et 

que M. Louis-Antoine Lavallée, secrétaire-général des 

Musées, avait seul été chargé d'assister à llenlèvement des 

objets d'art dont on nous dépouillait. Cette lettre, publiée 

dans les Débats du 3 avril 1841, tomba entre les mains 

do M. Devivier de Verdun, qui ne se contenta pas de gar-

der l'exemplaire du journal. Il copia de sa main cette let-

tre, la plaça au milieu de ses papiers de famille, et pour 

qu'on ne se méprît pas sur le sentiment d'affection qui lui 

faisait garder ce papier, il écrivit au bas de cette copie les 

noms de sa belle-sœur, Marie-Madeleine Gayault de Mau-
branchc. 

Le 14 juin 1841, et cette date est importante, M. La-

vallée recevait une lettre ainsi conçue : 

« Monsieur, ne connaissant pas votre adresse à Paris, je 
vous avais écrit à tout hasard sous le nom de « M. Lavallée, 
» avocat, demeurant à Paris, fils de M. Antoine Lavallée, an-
» cien secrétaire-général des Musées, » présumant que l'a-
dresse de feu monsieur votre père pourrait être connue, ou 
au moins la vôtre; mais je n'ai pas réussi, car l'administra-
tion des postes vient de me renvoyer ma lettre ici. J'ai pris 
le parti en définitive d'écrire à M. le maire de Compiègne, dans 
la présomption où j'étais que voua aviez figuré dans l'acte de 
décès de mon frère. M. le maire de Compiègne a eu la com-
plaisance de m'envoyer votre adresse, et j'en profite pour vous 
informer du contenu de ma première, dont l'objet était d'un 
petit souvenir que je destine à Clémentine, ma nièce; c'est tout 
bonuSmetit une paire de boucles d'oreilles endiamans que j'ai 
fait remonter à Paris il y a quelques années, et qui lui était 
destinée...,. 

» ... Je désirerais connaître les noms bien exacts de Clé-
mentine et ceux de Réné son frère, parce que, un peu plus 
lard, je pourrais avoir à faire quelques dispositions ; mais en 
attendant ne parlez de rien à Réné, etc. » 

M. et M'"" Lavallée, par une lettre du 16 juin, remer-

cièrent leur oncle de ses bonnes dispositions, et lui don-

nèrent les renseignemens qu'il demandait. 

Le 20 juin, ils reçurent une boîte contenant des boucles 

d'oreilles de diamant , plusieurs autres bijoux, et le por-

trait de M. Devivier. 

« J'ai pensé, disàit-il dans sa lettre d'envoi, que ce dernier 
objet ne pouvait être mieux placé qu'entre les mains de la 
chère Clémentine, pour lui rappeler le souvenir d'un oncle 
qui l'a toujours affectionnée sans cependant l'avoir jamais 
connue. J'ai connu sa mère, qui était si bonne et si affectueuse, 
que je présume bien que sa lî lie lui ressemble. Elle a de-
meuré pendant six mois chez moi à Verdun, pendant que son 
mari avait été mis en réquisition pour le service militaire de 
Colmar ; j'ai été à même d'apprécier son bon cœur et toutes 
ses bonnes qualités. » 

M. et M"'° Lavallée remercièrent tendrement leur oncle: 

mais comme ils ne voulaient pas aller au devant des dis-

positions qui leur étaient annoncées, ils cessèrent toute 
correspondance. 

Cinq mois plus tard ils reçurent une lettre ainsi con-
çue : 

• Mes chers neveu et nièce, 

» Comme je vous l'avais promis, ma santé paraissant plu 
têt décliner que s'améliorer, je vous envoie mon testament 
olographe... Vous verrez que les dispositions en laveur de ma 
nièce et de son frère leur seront assez favorables. Mon fils, 
avec ce qui lui restera, sera encore fort riche après moi ; 
d'autant plus que je viens encore d'acquérir, il y a à peu près 
un mois, un bien-fonds de plus de 100,000 francs..,. 

» Veuillez m'accuser réception de ce papier, etc.. 
J Vous serez instruits de ma mort quand elle arrivera, etc.» 

Le testament olographe joint à cette lettre, est écrit, si 

gné et daté en entier do la main du testateur ; il lègue a 

M. Henri-René Devivier et à Mme Lavallée, conjointe-
ment, une somme de 200,000 francs. 

Le testament est daté du 6 juin 184l,c'estàdire de huit 

jours avan'c la première lettre par laquelle M. Devivier de-

mandait les noms de ses neveu et nièce. M. Devivier est 

mort le 12 mars 1842. Il laisse un seul fils, M. Eugène De-

vivier. La fortune qu'il a honorablement acquise par une 

longue pratique du notariat s'élève, dit-on, à plus d'un 
million. 

L'héritier du sang s'est refusé à exécuter ce testament , 

en prétendant que la date était erronée, ce qui équivalait, 

disait-il, à l'absence totale de date, et ce qui devait en-

traîner la nullité du testament. « Le testateur, disait-il, 

demande les noms de ses neveux par sa lettre du 14 juin, 

par conséquent il ne les savait pas à cette époque. S'il ne 

les savait pas le 14, il n'a pas pu les mettre dans un acte 

le 6. Or, le testament daté du 6, contient exactement ces 

noms. 11 n'a donc pas été fait le 6, mais à une date pos-

térieure au 14. Par conséquent, il y a erreur de date et cette 
erreur entraîne la nullité du testament.» 

Les légataires répondaient en fait : M. Devivier savait 

parfaitement les noms des enfans de son frère, et s'il les 

a demandés, c'était par excès do précaution, pour s'assu-

rer s'il les avait écrits bien correctement et dans leur on Ire 
naturel . 

Devant le Tribunal do Verdun, le système de l'héritier 

a été plaidé pas M" Philippe Dupa a. M* Chaix-d'Est-Ange 

s'est présenté pour les légataires : et le Tribunal a ordonné 

l'exécution du testament, 
Devant la Cour, M" l 'aillet a exposé le système de l 'ap-

pelant, qui a été encore combattu par M" Chuix-d'Kst-
Ange, 

M. Paillard, procureur-général, a pris la parole, et a 

conclu à la confirmation du jugement. 

A l'audience du 15, la Cour a prononcé l'arrêt suivant : 

« Considérant que les dispositions testamentaires de Fiacre 
Duvivier ne sont attaquées ni par le motif qu'il n'aurait pas 
été sain d'esprit à l'époque à laquelle il les a faites, ni pour 
suggestion ou captation, ni pour aucune cause qui soit de na-
ture, au fond, à les infirmer; que toutes les pièces produites 
au procès, invoquées par l'appelant lui-même, prouvent que 
ces dispositions sont l'œuvre de la volonté libre, spontanée et 
persévérante jusqu'à son décès, dudit Fiacre Duvivier; 

» Considérant, en la forme, que ces dispositions sont cons-
tatées par un testament olographe, lequel, pour être valable, 
doit, et doit seulement aux termes de l'art. 970 du Code ci-
vil, être écrit en entier, daté et signé de la main du testateur, 
et que, sans contestation, et même de l'aveu de l'appelant, ce 
testament présente l'accomplissement de ces trois seules for-
malités essentielles; 

i Considérant que l'exception de nullité proposée par l'ap-
pelant contre ce testament consiste en ce que, selon lui, la 
date du 6juin 18M, qu'il porte, n'est pas celle à laquelle il a 
réellement été fait; 

> Qu'ainsi, cette date du 6 juin est fausse, fausseté qui équi-
vaut à l'absence môme de la date ; et qu'il prétend trouver et 
pouvoir puiser la preuve de cette fausseté de la date,' dans le 
rapprochement dénonciations du testament, et de lettres da-
tées des 8, 10, 14, 16 juin 1841, toutes timbrées et enregis-
trées, dans lesquelles lettres seules, toutes postérieures au 6 
juin, le testateur a pu, selon l'appelant, rencontrer les élé-
mens desdites énonciations concernant notamment les pré-
noms des légataires ; 

» Attendu qu'une date fausse ne pouvant, en effet, être con-
sidérée comme une date, toute la question du procès se réduit 
au point de savoir si l'appelant produit la preuve légale et com-
plète de la fausseté de la date du 6 juin 1841, que porte le 
testament olographe dont il demande la nullité; 

y Considérant que le testament olographe, reconnu, comme 
l'est celui en litige , pour avoir été écrit en entier , daté et 
signé de la main du testateur, fait foi de sa date; et qu'ainsi, 
en l'absence de l'inscription de faux, voie à laquelle , dans 
l'espèce, l'appelant n'a pas eu recours, la preuve de la faus-
seté de la date écrite dans le testament ne peut se puiser que 
dans le testament lui-même, et non dans des actes et des 
faits extérieurs et étrangers au testament même , ex ipso 
scripto el non aliund'e, nec exlrinsecus ; 

» Que si quelquefois la jurisprudence aprisen considération 
des faits extérieurs au testament , d'une part, ces faits exté-
rieurs étaient de notoriété publique, incontestables et incon-
testés entre les parties ; et d'autre part, et surtout le principe, 
la racine "de la preuve de la fausseté de la date écrite se 
trouvait dans le testament même.; 

» Considérant que, dans l'espèce, ni l'une ni l'autre de ces 
deux conditions essentielles ne se rencontrent, puisque, d'un 
côté, le testament ne présente rien dans son contexte qui indi-
que qu'il n'a pas été fait le 6 juin, et que, de l'autre côté, si 
l'appelant prétend que Fiacre Devivier n'a pu trouver que 
dans des lettres postérieures à ce jour plusieurs des énoncia-
tions du testament, les intimés prétendent qu'il a pu puiser 
ailleurs et antérieurement ces mêmes énonciations; 

» Que les intimés aussi font observer que le testateur, qui 
connaissait les noms des légataires, leurs relations de parenté 
avec lui, avait pu les désigner, au 6 juin, par ces noms et ces 
relations, ce qui eût suffi pour la validité du legs, et ajouter 
ultérieurement les prénoms, addition qui n'invaliderait en 
rien ni le legs, ni le testament; 

» Considérant que ces prétentions respectives, appuyées 
des deux côtés sur des argumens plus ou moins plausibles, ne 
peuvent donner la certitude que le testament de Fiacre Devi-
vier a été fait postérieurement à la date du 6 juin qui est 
écrite, et conduire à la conséquence que cette date est fausse; 
qu'ainsi letestament n'a pas de date, et que par conséquent il 
est nul ; 

» Considérant que, restât-il à cet égard quelque doute, les 
Tribunaux, en présence d'un acte,et surtout d'un acte de vo-
lonté dernière, non attaqué , non contesté dans son essence , 
dans la capacité, dans la parfaite liberté de celui qui l'a 
souscrit,non plus que dans la quotité ou l'étendue de sa dis-
position, doivent, bien loin de le détruire, le respecter et le 
maintenir ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour confirme. » 

TRIRUNAL CIVIL DE VALENCE. - ; 

(Présidence de M. Planel. ) 

Audience du 14 juillet. 

INDEMNITÉ DES MAITRES DE TOSTE. — TRANSPORT DES MAR-

CHANDISES. — l 'OURRAGES. 

L'indemnité due aux maîtres de poste, aux termes delà loi du 
15 venlose an XIII, n'est pas exigible des entrepreneurs de 
voitures même suspendues, telles que fourgons affectés ex-
clusivement au transport des marchandises. 

Cette question, qui intéresse vivement le commerce et 

en particulier l'industrie du roulage, s'est présentée à l'oc-

casion cl'une demande intentée par M. Marcel, maître de 

poste à Loriol (Drôme), contre la maison Poulin et C" 
d'Avignon. 

M. Marcel a soutenu, par l'organe de M° Ranccl, son 

avocat, que les fourgons destinés au transport des' mar-

chandises constituaient de véritables messageries, et étaient 

compris dans les dispositions de la loi de ventôse an XIII 

et, comme tels, astreints à payer aux maîtres de poste le 
droit de 25 c. par poste et par cheval. 

M. Poulin a répondu, par l'organe de M" de Payan-Du-

.moulin, son avocat, qu'il s'agissait, dans cette affaire, de 

l'application de lois pénales et d'exception, créant un véri-

table impôt ; que les Tribunaux devaient, dt^s lors, en res-

treindre l'application aux cas spécialement prévus ; que 

la liberté du commerce des transports était de droit in-

contestable en Franco; que jamais, sous l'empire des di-

verses lois qui avaient constitué les maîtres de poste, ils 

n'avaient été chargés de ces transports, et que dès lors la 

loi de l'an XIII n'avait pu vouloir leur créer une indemnité 

pour la privation d'un droit qu'ils n'avaient jamais pos-

sédé ; que l'indemnité perçue sur les voitures portant des 

voyageurs émit légitime, puisque les maîtres de poste 

contraints à avoir constamment à la disposition du public 

des chevaux de poste, devaient être indemnisés par les 

voyageurs qui usaient d'un autre moyen de transport plus 

économique, tandis que les maîtres de poste, n'ayant ja-

mais ete dans 1 obligation d'avoir des chevaux pour le 
transport des marchandises, aucun tarif n'existant d'ail-

leurs pour fixer le nombre et le prix do ces chevaux, il ne 

pouvait y avoir aucune raison qui autorisât les maîtres de 

poste a prélever un énorme impôt sur le commerce de 

transports, que l'exposé des motifs .le la loi du 15 vente.. 
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an XIII avait au contraire déclaré vouloir protéger,- que 

les diverses lois sur la matière, de 1793, et subséquentes, 

avaient toujours laissé au public la pleine liberté des 

transports, notamment par la voie de fourgons suspendus; 

que toutes les lois, au contraire, avaient spécialement 

confié aux maîtres de poste le transport des voyageurs, et 

stipulé une indemnité dans le cas où ils seraient transpor-

tés par d'autres entreprises. M. Poulin a invoqué un arrêt 

rendu parla Cour de cassation entre les mêmes parties, le 

11 février 1842, par lequel la Cour suprême avait décidé 

que les voitures vides ou pleines étaient astreintes au 

droit, pourvu qu'elles fussent destinées au transport des 

voyageurs, et par-là implicitement reconnu que celles ex-

clusivement destinées au transport des marchandises en 

étaient exceptées. 

Le défenseur a enfin invoqué l'exécution de la loi du 15 

ventôse an XIII, par tous les maîtres de poste de France, 

dans un sens contraire aux prétentions de M. Marcel, car 

depuis l'an XIII aucun maître de poste n'avait encore éle-

vé la prétention de faire payer l'indemnité de 25 centimes 

aux nombreux fourgons circulant sur la plupart des routes, 

devant les divers relais; M. Poulin s'est aussi placé sous la 

protection que réclame l'intérêt général du commerce, 

dont les transports sont l'une dés branches les plus essen-

tielles; il a fait remarquer que si l'on adoptait les préten-

tions de M. Marcel, on créerait au profit de quelques privi-

légiés un impôt de plusieurs millions, qui viendrait grever 

le commerce de transit et celui do consommation d'une 

charge énorme. Il a conclu au déboutemCntdes prétentions 

de M. Marcel. 

M. Romand, avocat du Roi, a résumé tous les moyens 

respectivement plaidés. Il a conclu au rejet des prétentions 

de M. Marcel, qu'il a considérées comme contraires à la 

liberté des transports commerciaux. 

Le Tribunal s'est aussi prononcé dans ce sens, et il a, le 

14 juillet courant, rendu le jugement dont la teneur suit : 

î Attendu que le droit de 25 c. que sont obligés de paver 
aux maîtres de poste les entrepreneurs de voitures publi-
ques ayant des relais particuliers, est un véritable impôt 
pour ceux-ci, une faveur particulière attribuée aux maîtres de 
poste ; qu'à ces titres, et à raison du caractère exceptionnel de 
ce droit, il n'est susceptible d'aucuue extension ; que par 
Conséquent sa perception ne peut s'exercer que dans les limi-
tes qui ont été posées par la loi; 

» Attendu que la loi du 18 ventôse ail XIII, qui a rétabli le 
privilège des maîtres de poste, qu'avait supprimé le décret du 
23 vendémiaire an 111, ne désigne point spécialement les four-
gons, et que la coiitexture de son articlo premier fait d'ail-
leurs suffisamment comprendre qu'elle n'a pas voulu imposer 
toutes les voitures publiques, mais limitativement celles quj 
contiennent des places à l'effet de recevoir les voyageurs, et 
qui étaient alors connues sous le nom de Messageries: que 
s'il en était autrement, elle n'eût pas ajouté, aux expressions 
de Voitures publiques, celle de Messageries, parce que les 
premières, dans leur acception grammaticale, s'appliquant à 
toute espèce de moyens de transports, aux carrosses, aux char-
rettes, aux coches, la généralité de leur signification aurait 
confondu, dans l'application du même droit, les messageries 
et les fourgons; or, si parmi les voitures publiques la loi n'a 
imposé que la spécialité des messageries, c'est une preuve 
qu'elle a entendu affranchir du tribut toutes les autres entre-
prises qui'u'ont pas, comme celle-ci, la destination do trans-
porter les voyageurs; 

» Attendu que l'interprétation qui précède est fondée sur 
la plupart des lois qui ont été rendues en cette matière, avant 
fet clepuis celle du 15 ventôse an XIII ; ainsi, la loi du 25 
juillet 1793, article 48, attribue le service des malles ou di-
ligences aux maîtres de poste,' et réserve à l'administration 
de continuer celui des fourgons avec des chevaux apparte-
nu".*, à la régie. Le décret du 25 vendémiaire au III s'expli-
que nominativement sur le transport des voyageurs , ensuite 
sur les ballots, paquets et marchandises, et l'ordonnance du 
1G juillet 1828, à la suite de ces mots : voitures publiques, 
diligences el messageries^ ajoute : et les fourgons, ce qui prou-
ve que lorsque la disposition est applicable au transport des 
Marchandises, la loi prend le soin de l'exprimer, et qu'elle 
iie s'en tient point à la simple dénomination de voitures pu-
bliques, lorsqu'elle entend désigner des fourgons ; 

s Attendu que ces termes de la loi de l'an XIII : « .... Tout 
Entrepreneur.... qui ne se servira pas des chevaux de la 
poste.... » font encore connaître que les entrepreneurs de voi-
tures publiques se sont placés dans l'alternative de se servir 
des chevaux de la poste ou d'acquitter l'impôt de 25 centimes, 
que lorsqu'ils font un serviceexclusivement.attribué aux maî-
tres de poste, et auquel les chevaux sont aflectés; que néan-
moins les relais de poste n'ont point été établis pour le trans-
port des marchandises , mais seulement pour le service des 
dépèches et la convenance des personnes ; que telle était sa 
seule destination en l'an XIII, d'après l'usage, et même suivant 
là loi ; qu'à cette époque, aucune entreprise pour le transport 
des marchandises ne s'accomplissait au moyen des chevaux 
de la poste; qu'une loi antérieure, celle du 9 frimaire an VII, 
ne suppose même pas que des chevaux de poste puissent être 
employés à d'autres transports qu'à celui des personnes, puis-
qu'il résulte de son article 2 que le monopole attribue aux 
maîtres de poste consiste à conduire les voyageurs d'un relais 
à l'autre, et qu'il garde le silence au sujet des marchan-

dises; 
» Qu'il est encore à observer que le prix des courses, par. 

chaque relais, n'a jamais été tarifé eu égard au poids des mar-
chandises, mais qu'il est proportionné à l'espèce de voitures 
et au nombre des personnes qu'elles contiennent, ainsi que 
cela résulte des articles 1065, 10bV) et 1070 de l'instruction 
générale sur le service des postes. Or, comme il est incontes-
table que l'impôt auquel sont assujettis les entrepreneurs de 
toitures publiques ne soit la représentation légale du prolit 
dont se trouvent privés les maîtres de poste lorsque leurs 
chevaux né sorit pas employés, et qu'on ne saurait prétendre 
qu'un transport de marchandises qui se fait avec d'autres 
chevaux, et pour lequel ils ne sont même pas obligés de four-
bir ceux de leurs relais, puisse, aux yeux de la loi, leur cau-
ser le moindre préjudice, il en résulté que, n'ayant à cette 
occasion aucun bénéfice à faire, ils n'ont aucune perte à ré-
parer, et par conséquent aucune indemnité à prétendre; d'où 
il faut conclure que, sous aucun rapport, le privilège des 
maîtres de poste ne doit s'exercer sur des fourgons exclusive-
ment destinés aux transports du commerce; 

s Attendu qu'aucune argumentation contraire ne peut s'em-
prunter au paragraphe du même article, qui affranchit de 
tout impôt les voitures non-suspendues, parce que sa disposi-
tion n'est point conçue en termes restrictifs, qu'elle ne cou-
cerne que les voitures disposées de manière à recevoir les 
voyageurs, ainsi que cela a été ci-dessus déduit, et qu'il ré-
sulte encore des décrets du 10 brumaire an XIV, (j juillet 1800, 
et de l'ordonnance du 11 septembre 1822; or, ou ne saurait 
logiquement conclure de l'exemption du droit do poste pour 
ces dernières, lorsqu'elles ne sont pas suspendues, à l'affecta-
tion de l'impôt sur des fourgons suspendus , lorsqu'ils ne 
transportent que des marchandises; 

j Par ces motifs, 
» Le Tribunal déboute M. Marcel de sa demande, et le con-

damne aux dépens. » 

1778, les époux Malescot stipulèrent une société d'acquêts, 

dont l'émolument fut affecté aux enfans, avec réserve de la 

jouissance aux époux et le pouvoir de préeipuer de la 

jouissance et de la propriété tel de leurs enfans que bon 

leur semblerait. 
L'épouse Malescot décéda en 1839, laissant pour lui 

succéder quatre enfans. 
En 1840, un partage judiciaire eut lieu entre ces der-

niers et leur père:-
Pâr acte du 2 juin 1842, le sieur Malescot déclara 

donner par préciput à deux de ses fils une créance, plus 

la portion d'acquêts qui lui avait été attribuée par le 

partage, se réservant néanmoins l'usufruit et le droit de 

retour pour le cas où les donataires décéderaient avant 

lui sans postérité. 
Cet acte ayant été soumis à l'enregistrement, le rece-

veur perçut ^e droit fixe de 1 franc pour attribution d'im-

meubles, et de 92 francs pour donation de sommes. 

Ma;s la Régie, pensant qu'il avait eu pour effet d'opérer 

au profit des enfans Malescot une transmission véritable, 

passible du droit proportionnel, décerna une contrainte 

en paiement d'un supplément de droit de 2060 fr. 90 c. 

Les enfans Malescot y ont formé opposition, et ont sou-

tenu que leur père ne leur avait rien abandonné, les biens 

qu'ils avaient recueillis ('tant déjà leur propriété en vertu 

de la clause contractuelle qui les leur affectait. 

Après un résumé lucide et complet des moyens respec-

tivement invoqués, M. Dubosq, substitut, a conclu eu fa-

veur de la Régie , et le Tribunal a statué dans les termes 

suivans : 

dssé sur'leeoul'empi'emted'un sillon bien I ports a pensé toutefois que les cheveux de Drouel pnr
ais 

S^Titte^Kne de "a bouche et serrée cou- | salent moins fin^^^T1.0!^-
tre les dents. . , , , 

Tout annonçait qu'après avoir porte a cet homme les 

coups dont on voyait les traces, on avait mis 

en l'étranglant à l'aide d'une forte traction 

cravate. L'autopsie n'a laissé aucun doute sur ce 
. • : . AiJ. :...K ..;

n
inAmnntl n]\nrirQ U V 

« Attendu, en fait, etc.. 
» Attendu que, pour justifier la contrainte qu'elle a décer 

née, en paiement d'un supplément de droit, l'administration 
de l'enregistrement se fonde sur ce que l'acte du 2 juin 18 \ï 
aurait eu pour effet d'opérer en faveur d'André et Antoine Ma-
lescot une véritable transmission, qui le rendrait passible du 
droit proportionnel de 4 p. 100, aux termes des articles 69 de 
la loi du 22 frimaire an VII, et 51 de la loi du 28 avril 1816 ; 

> Attendu que cette prétention de la régie soulève la question 
de savoir quels éiaient, sous l'empire de la jurisprudence du 
parlement de bordeaux, la nature et les effets de la clause 
d'affectation des acquêts aux enl'ans à naître du mariage, et 
si cette clause leur en transmettait la propriété définitive, dès 
l'instant du décès de l'un des conjoints; 

» Attendu que les anciens auteurs sont unanimes pour attri-
buer à l'affectation contractuelle des acquêts tous les caractè-
res d'une disposition à cause de mort. (Voir le Nouveau Dc-
nisart, t. 7, p. G, 8 et 14; Furgole sur l'Ordonnance de 1731, 
p. 167; Sudre, sur Vulson, p. 29 et suiv. de son Traité des 
Elections d'Héritier ; Valla, de Reims dubii, Traité 2, in fine; 

Cujas, consultation 58e , etc.) ; 
» Attendu que, s'il est vrai que cette disposition soit de sa 

nature irrévocable comme l'acte qui la consacre, elle n'a point 
néanmoins pour effet de saisir actuellement celui au profit de 
qui elle a lieu ; qu'il est, au contraire, de son essence de lais 
ser le donateur investi de la propriété durant sa vie; qu'il en 
résulte bien pour le donataire un droit réel, mais que ce 
droit n'est qu'expectatif, susceptible de caducité, et subordon-

né à la condition de survie; 
» Qu'au décès de l'un des époux, les enfans, au profit des-

quels il y a eu affectation , se trouvent saisis , à la vérité, de 
la propriété de la portion d'acquêts qui appartenait à cet 
époux ; mais que l'autre portion leur est simplement dévolue, 
c'est à- dire que lë conjoint survivant en demeure proprié-
taire, sans toutefois pouvoir l'aliéner; propriété imparfaite , 
bridée, ainsi que la nomment les auteurs, mais qui ne chan-
ge point pour cela de nature, et dont les entraves n'ont d'au-
tre effet que d'assurer l'exécution du pacte matrimonial; 

» Attendu que ces principes, professés par la généralité des 
auteurs qui ont écrit sur l'ancienne jurisprudence du Parlement 
de Bordeaux, paraissent, à la vérité, contraires à deux attes-

tations du barreau de 1091 et 1709, à la décision de l'apostilla-
teur de. I.apey rère, lettre A, n° 2, p. 5, à un passage de Sal-
viàt, p. 10, a l'opinion 3e Merlin, et à un arrêt de la Cour de 
cassation dit 22 ventôse an IX ; 

» Mais qu'en premier lieu les attestations du barreau ci-
dessus citées se trouvent en opposition manifeste avec une 
autre attestation de 1706, rapportée par Salviat , p. H ; 

» Qu'il est constant , d'un autre côté, que la contradiction 
signalée n'a aucun fondement solide ; qu'en se reportant , en 
effet, aux espèces qui ont servi de base à des solutions réprou-
vées par toutes les traditions locales-, on remarque qu'elles 
ont été inexactement" définies, et que la confusion a dù venir 
de l'obscurité ou de la négligence des rédactions qui les ont 
préparées ; 

» Que ce point est attesté d'une manière fort lucide dans 
une consultation délibérée par Mcs Itavez, de Martignac et De-
nucé , consultation rapportée in extenso dans le Traité de la 
Société d'acquêts . de Tessier, p. 583 ; 

» Que la Cour de cassation a, il est vrai , depuis l'an IX, 
persisté dans sa jurisprudence par deux arrêts des 11 avril 
1884 et 30 août 1857; 

» Mais qu'il faut, remarquer que le premier de ces arrêts 
ne statue point en th'cse sur la question : 

» Que si le second est plus explicite, l'espèce dans laquelle 
il est intervenu n'offrait pas néanmoins, avec la cause actuelle, 
une telle parité, qu'elle no fût susceptible d'amener une solu-
tion différente ; 

» Attendu que les principes ainsi établis, tels qu'ils déri-
vent d'une jurisprudence universellement attestée, et qu'ils 
sont reconnus notamment par arrêts de la Cour rovalede Bor-
deaux du 23 janvier 1826, 1" février 1827, 23 août 1828, 10 -

juillet 1834, 2 juillet 1840, l'application à la cause de ces 
mêmes principes devient facile; 

» Qu'il est évident qu'étant resté, à la dissolution du ma-
riage, propriétaire de sa moitié d'acquêts, André Malescot pè-
re n'a pu, suivant la faculté qu'il en avait, aux termes de sou 
contrat do mariage, avantager de cette moitié doux de ses 
enfans qu'au moyen d'un acte emportant transmission véri-
table, et donnant ouverture au droit proportionnel de muta-
tion ; 

» Qu'appréciant en lui-même le contrat du 2 juin 1842, on 
objecterait vainement qu'il a, en définitive, pour résultat ac-
tuel, de ne rien transmettre, et qu'il peut même arriver que 
ses dispositions n'aient jamais leur effet, par suitede la dou-
ble réserve de l'usufruit et du droit de retour, qui s'y trouve 

stipulée; 
» Que ces circonstances ne changent rien à la position des 

parties et au caractère de l'acte: que les éventualités et. les 
conditions auxquelles on le subordonne, si elles modifient ses 
effets, ne les dénaturent point; 

» Qu'il y a donc lieu de déclarer insuffisante la perception 
déjà faite, en ce qui concerne les immeubles , sur l'acte du 2 
juin 1812, et de reconnaître que la régie est fondée à récla-
mer le supplément de droit dont elle fournit le calcul dans 
son mémoire, et dont la quotité n'est pas contestée ; 

• Le Tribunal déboute André et Antoine Malescot de leur 
opposition envers la contrainte contre eux décernée, ordonne 
que cette contrainte sortira son plein et entier effet, et con-
damne les enfans Malescot aux dépens. » 

fin à la lutte 

opérée sur la 

usse aucun doute sur ce point, 

et le médecin qui a été judiciairement chargé d'y procé-

der a constaté que là mort était due à" l'asphyxie par stran-

gulation. La veille, vers onze heures du soir, des person-

nes qui habitent dans le voisinage avaient entendu des 

cria otoufies partir du côté du rempart. 
Le cadavre avait été dépouillé de sa veste, de son pan-

talon et de son chapeau. On le transporta dans un corps-

de-garde, où il fut bientôt reconnu pour être celui de 

Frédéric PcJoux, marin du commerce, du port de Mean 

(Loire-Inférieure). Cet- homme, marié etpère d'une nom-

breuse famille, embarqué comme matelot sur le lougre 

l'Harmonie, était arrivé depuis douze jours à Rrest, et 

devait en partir le jour même où il fut trouvé sans vie 

sur l'un des remparts du côté de Recouvrance. On ne lui 

connaissait aucune liaison dans cette ville; il s'abandon-

nait quelquefois à son penchant pour l'ivrognerie, mais il 

avait d'aiileurs un caractère fort doux. 

Le 23 février, vers cinq heures du soir, il avait quitté 

son bord pour passer à terre la dernière soirée du séjour 

du navire dans le port; il emportait sur lui ce qu il possé-

dait d'argent et était déjà un peu ivre. Son capitaine, qui 

le rencontra sur le quai, du côté de Rrest, peu d'iustaiis 

après, lui recommanda de rentrer de bonne heure. 

Mais un malheureux hasard fit faire à Peloux la ren-

: contre d'un matelot des équipages de ligne , nommé 

Drouct, qui lui apprit qu'il était du même pays, et qui, 

'. s'attachant à lui, ne le quitta plus, et l'accompagna suc-

i cessivement dans plusieurs cabarets, depuis six heures 

jusqu'à dix heures du soir. Pcloux
T
 échauffé par le vin et 

la liqueur qu'il avait bus, se vantait d'être riche, et montra 

plusieurs pièces de cinq francs qu'il tira de sa poche dans 

une maison publique, où il résolut de passer la nuit; mais 

Drouct l'emmena ailleurs, en lui promettant de lui faire 

trouver de meilleur vin. Quelques minutes après dix heu-

res, on les vit sortir du cabaret où ils venaient de s'arrê-

ter ; Peloux annonçait l'intention de retourner dans la 

maison où il voulait passer la nuit, mais il n'y reparut, 

pas, et un quart d'heure après environ il fut rencontré 

sur le quai, dans la direction du passage de Rrest à Re-

couvrance. Son ivresse était telle qu'il pouvait à peine 

marcher ; Drouet, au contraire, dont le pas paraissait fer-

me et assuré, le soutenait et l'aidait ; un camarade de 

Drouet ayant parlé à celui-ci, il n'en reçut aucune ré-

ponse. Drouet feignit d'être ivre et de ne pas le recon-

naître. Cependant, peu d'instans après, vers dix heures et 

demie, Drouet et Peloux, sur l'identité desquels on n'a 

pas pu se méprendre, d'après le signalement qui en a été 

donné et les propos qu'ils tenaient, furent encore aperçus 

dans le bateau de passage. 

On remarqua que Peloux, dans un état complet d'ivresse 

et ne pouvant se tenir sur ses jambes, était tombé dans le 

bateau et avait fait une nouvelle chute sur la cale, à l'arri-

vée ; Drouet, au contraire, pendant la traversée, était de-

bout sur un banc du canot, et il sauta à terre d'un pied fer-

me, avant même que l'embarcation eût touché la cale. Il 

releva son compagnon en le prenaut par le bras, efcau lieu 

de se rendre vers la caserne, où l'heure expirée de sa per-

mission devait lui faire désirer de rentrer sans plus de re-

tard, il l'emmena vers la rue de l'Eglise, qui conduit di-

rectement au lieu où l'on découvrit, le lendemain, le ca-

davre de Peloux. On les suivit du regard jusqu'à l'entrée 

de cette rue, et on ne les revit plus à partir de ce moment. 

L'instruction a constaté que Drouet n'était rentré à la 

caserne qu'entre onze heures et minuit, dans un état appa-

rent d'ivresse. Au lieu de se rendre immédiatement dans 

la salle où H devait coucher, il se dirigea vers un lavoir 

situé au milieu de la cour; il passa derrière ce lavoir et y 

resta quelques minutes avant de regagner la salle de sa 

compagnie, où il coucha, non dans son hamac, mais sur 

le bastingage. 

Les reuseignemens tournis sur le compte de ce jeune 

marin par ses chefs et ses camarades le représentent 

comme un homme indiscipliné, d'une mauvaise conduite, 

fréquemment puni, et dissipant immédiatement dans des 

parties de débauche tout i'argent qu'il gagnait ; ils ont 

penséqu'il ne devait pas en avoir à l époque du crime, et 

ce qui confirmait cette conjecture, c'est que, peu de temps 

auparavant, pour s'en procurer, il avait vendu sa capote 

et s'était ainsi exposé à des poursuites. Il parait cepen-

dant qu'il avait, le 23 février, à sa disposition une pièce 

de 5 francs, dont il fit la monnaie dans un cabaret ; mais 

il est plus que probable que cette faible somme fut en 

grande partie dépensée par lui pendant cette soirée. 

Dans la matinée du lendemain 24 , étant sorti de la ca-

serne sans permission, il se rendit dans un lieu de débau-

che, d'où il emmena deux filles publiques et un nommé 

Cravet, pour les conduire à la Maison-Planche , près de 

Brest; il se détourna de la route qu'on suit ordinairement, 

près du lieu où avait été commis le crime. Une des filles 

ayant demandé si ce n'était pas là qu'on avait trouvé , -le 

matin, un homme assassiné, Drouet répondit que non, et 

que c'était sur le Cours-d'Ajot (promenade publique située 

à une extrémité opposée , au-delà du port , du côté de 

Brest). Il dépensa 5 fr. à la Maison-Blanche , et prêta 5 

francs le même soir à Cravet. 

Le lendemain il proposait encore de prêter 5 francs à 

un marin qu'il invita à boire ainsi qu'un autre individu, 

et qu'il conduisit dans un cabaret où il paya la dépense 

hors de leur présence, laissant croire qu'il avait pris la 

boisson à crédit, et ne voulant pas faire connaître qu'il 

eût de l'argent. Cette ré-.erve dans sa conduite, en ce mo-

ment, semble expliquée par les propos qui venaient d'ê-

tre tenus au sujet de la découverte du cadavre de Peloux. 

errogaloiros, l'accusé a prétendu qu'avi 

îsla rue par un marin qui lui avait dit' éi"1 

» Nnnlps il avait lui :ivee ln'î .1.. i . ""6 

Dans ses interi 

été accosté dans 

de la rivière de Nantes, il avait bu avec lui dans plusieu ' 

cabarets jusqu'à neuf heures et demie; qu'alors if
s s

*'' 

talent séparés, le marin de commerce pour aller dans n 

maison où il devait coucher, et lui-même pour se rend"° 

à la éâseriic, où il était rentré iVre à dix heures un qu
a

r

t
° 

Lorsqu'on lui a fait remarquer qu'on l'avait vu avec p 

loux postérieurement à l'heure qu'il indiquait comme e n 
où il " " ~"': ' "'"'"^ — — 'avait quitté, <Jt qu'il n'était rentré à la caserne qn'

a 
près onze heures, il' a> répondu que son état d'ivresse 

lui permettait pas de conserver des souvenirs précis t 

que par suite de cet état il avait pu mettre plus de tc'nm . 

à se rendre à la caserne. ' s 

11 a varié successivement dans ses explications au
 su

;
pt 

des taches de sang remarquées sur son paletot; il |
Pc

 „ 

avait 
vés le 23 février en se rendant à Brest, vers cinq heures 

était ', 

attribuées tantôt àdessai 

qUCC: 

memens dé nez qu'il avait 
les

 a 

oprou-

TRIBUNAL CIVIL DE LIBOURNE (Gironde). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ducasse.—Audience du 28 mars. 

EMIECISTREMENT. — AFFECTATION DES ACQUÊTS AUX ENFANS. 

La clause d'un contrat de mariage, par laquelle il a élé sti-
pulé, sous la coutume de Bordeaux, que les acquêts appar-
tiendraient aux enfans ànaitre, avec réserve de la jouissance 
aux époux, est-elle attributive au profit des enfans de la 

propriété des acquêts ? 

En conséquence, l'acte par lequel, après le décès de l'un des 
époux, le survivant, usant de la faculté qui lui est conférée 
par le contrat d? mariage, déclare abandonner par préciput 
à quelques u;\si de ses enfans sa part dans les acquêts, sous 
la réserve de f usufruit, un tel acte op'ere-t-il transmission et 

donne-t-il puverture au a~roit proportionnel :> 

par cot^-aï d<? mariage, sous là date du 11 décembre 

è U8T iCE OU MIXELLE 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

(Présidence de M. Claret.) 

Audience des 14, 15 et 10 juillet. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — CONDAMNATION A MOUT. 

Le 24 février dernier, vers sept heures du matin, on 

trouva sur le rempart, à Recouvrance, dans un endroit 

isolé, le cadavre d'un homme paraissant âgé d'environ 

cinquante ans, et d'une constitution robuste. Une large 

tache de sang se remarquait sur le sol où sa tête était ap-

puyée; son visage, ses mains étaient couverts de blessu-

res ou de contusions qui semblaient avoir été faites par 

un instrument contondant, et des traces de morsures; 

une cravate sanglante dont les deux bouts étaient réunis 

par on p<pud très •*rré lui comprimait fortement la gur-

On commençait à savoir alors que ce marin avait passé la 

soirée du 23 avec Drouet, et des questions avaient été 

adressées à ce dernier sur cet événement. 

Arrêté le même jour 25, à quatre heures de l'après-mi-

di, Drouet, qui avait une égratignure récente au-dessus 

de la tempe gaucho, prétendit qu'un de ses camarades la 

lui avait faite le matin même en jouant. Un médecin qui 

l'examina presque aussitôt déclara qu'elle devait avoir au 

moins vingt-quatre heures de date. 

Le lendemain de son arrestation, on découvrit dans son 

sac, à la caserne, un paletot et un pantalon tachés de sang. 

Le paletot avait en outre une déchirure récente au poi-

gnet de la manche gauche. Les taches de sang du pantalon 

de toile couvraient les deux genoux et paraissaient le ré-

sultat d'une infiltration ou imbibilion à travers un autre 

pantalon. L'inculpé a avoué qu'il portait ce paletot le jour 

de sa rencontre avec Peloux, et if a été appris qu'il met-' 

tait habituellement le pantalon de toile en guise de caleçon 

sous un pantalon de drap. On n'a point découvert de tra-

ces de sang sur celui dont il avait été vêtu, selon lui, le 

23; mais ce pantalon étant resté à sa disposition pendant 

plusieurs jours, il a pu les faire disparaître facilement à 
1 aide d un lavage. 

Il était chaussé, le 23 févrior , de galoches à semelles 

de bois, dont les coups ont pu occasionner la plupart des 

blessures remarquées sur le cadavre. 

Des fragmens de cheveux trouvés sous les ongles de 

i Peloux ont été comparés à ceux de l'inculpé, avec lesquel 

| ils avaient de la ressembla K'e par la couleur, Un de» ex 

et après sa rentrée à la caserne, pendant qu'il était couch ; 

sur le bastingage, tantôt à une rixe dans laquelle il s'était 

trouvé mêlé quelque temps auparavant. 

Mais, d'une part, personne ne l'a vu saigner le 23
 v

i 

le lendemain les marins chargés de ranger les hamacs sur 

le bastingage n'y ont remarqué aucune tache de sang et 

de l'autre, la rixe alléguée avait eu lieu près de qu'atr' 

mois auparavant, et l'examen des taches observées sur les 

vêtemens a démontré qu'elles ne pouvaient remonter à 

cette époque. 

9èà allégations sur d'autres saignemens de nez, dans 

la journée du 24, outre qu'elles ont été démenties par 

l'instruction, sont d'ailleurs sans importance, puisqu'il est 

appris qu'il ne portait pas ce jour-là les vêtemens saisis 

En prétendant qu'il ne portait point, le 23, le pantalon 

de toile, il n'a pu expliquer les taches de sang qu'on y 

remarque que par une singulière allégation; il a dit que 

ses camarades pouvaient les y avoir faites par malveil-

lance, absurdité qui trahit la fausseté de ses assertions. 

Il a objecté l'invraisemblance d'une agression de sa 

part contre un homme aussi robuste que Peloux, mais 

l'état d'ivresse complète dans lequel ce dernier était'plon-

gé détruisait tout l'avantage qu'aurait pu lui donner, dans 

un autre moment, la supériorité de sa force. 

Enfin, 'Drouet a prétendu, sans pouvoir le prouver en 

aucune façon, et d'ailleurs contre toute vraisemblance 

que l'argent dépensé par lui le 24 et le 25 février pro-

venait des économies qu'il avait faites à l'insu de ses ca-

marades, et qu'il réservait pour les plaisirs du carnaval- il 

est à remarquer, en outre, qu'il a varié sur le chiffre 'de 

ces prétendues économies et sur l'origine de cet argent 

lorsqu'il a été appelé à donner des explications sur ce 

point. 

L'information a établi, au contraire, que Peloux devait 

avoir, le 23 février, une somme assez forte à sa disposi-

tion ; qu'il portait sur lui au moins une somme de 80 fr. 

lorsqu'il eut l'imprudence de parler de son argent et d'en 

montrer une partie en présence de l'inculpé. L'information 

entière tend à établir que ce dernier a cédé à un sentiment 

cupide qui l'a porté, pour se procurer les moyens de se li-

vrer à ses débauches, à dépouiller.un homme dont il ne 

pouvait pas craindre une grande résistance dans l'état où il 

se trouvait, et qu'il s'est décidé à commettre un plus grand 

crime par l'espoir de s'assurer l'impunité d'un vol qui lui 

aurait été reproché par Peloux, avec d'autant plus de fon-

dement, que cet homme inoffensif, inconnu à Brest, où il 

n'avait eu de querelle avec personne, avait été vu sans 

cesse avec lui, depuis six heures du soir jusqu'à dix heu-

res passées, d'abord à Brest, puis à Recouvrance, où il 

l'avait entraîné contre son dessein, pour l'amener enfin 

dans un endroit écarté, dont l'isolement devait favoriser 

l'exécution des crimes médités contre lui. 

Après les plaidoiries et le résumé de M. le président, 

MM. les jurés sont entrés, à quatre heures du soir, dans 

la salle de leurs délibérations, en sont sortis à cinq heures 

cinq minutes, et leur chef a fait connaître le résultat de 

leur décision, portant : « que Pierre-Marie Drouet était 

coupable 1° d'avoir commis un homicide volontaire sur la 

personne do Frédéric Peloux ; 2° d'avoir commis un vol 

d'argent sur la personne et au préjudice dudit Frédéric 

Peloux : 3° d'avoir commis l'homicide volontaire sus-énon-

cé, soit pour fociter l'exécution de ce vol, soit pour s'as-

surer l'impunité de ce délit. » 

La Cour condamne ledit Pierre-Marie Drouet à la peine 
de mort. 

COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Horbaume. — Audiences des 9 et 10 

juillet. 

EMPOISONNEMENT. 

Trois hommes appartenant à la même famille compa-

raissent devant le jury sous une accusation bien grave : 

ils sont accusés d'une double tentative d'empoisonnement 

sur un vieillard de 84 ans. Voici les laits : 

Le mardi 21 mars 1843, la femme Comte, domiciliée 

au Beaucet (Vaucluse), vint dans la soirée chez son oncle, 

François Lazare, pour lui donner ces soins ordinaires. Ce 

vieillard, âgé de 84 ans, infirme, ne pouvait se lever ou 

se coucher sans le secours de quelqu'un. Avant de monter 

pour aider son oncle à se coucher, elle retira du feu un 

pot dans lequel on avait fait cuire une pièce de viande, et 

dont le bouillon devait servir le lendemain à faire la sou-

pe de Lazare. Elle enleva le bouilli, et mit sur la table de 

la cuisine le pot plein de bouillon. Il était alors neuf heu-

res du soir. En montant, elle laissa dans la cuisine, sans 

lumière, Maximilien Morel, mari d'une petite-fille de La-

zare, Espenon, petit-fils de ce vieillard, et Geneviève Mo-

rel. Elle les trouva en redescendant, et bientôt chacun se 

relira, sauf Etienne Espenon, qui couchait dans la maison 

de son grand-père pour le soigner pendant la nuit. 

Le lendemain matin, la femme Comte revint à huit heu-

res pour faire le ménage de son oncle; elle lui fit sa SVtf6 

avec le bouillon qu'elle avait laissé la veille dans le pot. 

Elle était sur le point d'aller la lui porter, lorsqu'une vob 

sine lui fit observer qu'elle avait une couleur bleuâtre qui 

pouvait être causée par des substances malfaisantes- A " 

heu de donner cette soupe à son oncle, elle alla la p*?»* 

a M. le maire, qui la saisit, et saisit aussi la viande f 

la veille avait été retirée du pot. L'analyse chimique a W* 

quelle il a été procédé a établi que la viande ne conteP»ï 

aucune substance étrangère, mais que le bouillon aval" 

été fortement saturé de sulfate de cuivre. 

De ces faits, il résulte évidemment qu'on avait eu 1 fr 

tention d'attenter aux jours de Lazare, et que les substan-

ces vénéneuses n'avaient été introduites dans le bouW 
qu'après que la viande avait été extraite du pot. P*"?' 

les personnes qui se trouvaient dans lu cuisine, la 

au soir, au moment où la femme Comte était allée coueR' 
son oncle, une seule hrtnvaU ta™ t™,rw,nnéi> : ccu» 

Maximilien Morel. 
pouvait être soupçonnée 

Avant d entrer dans l'exposé des charges recueilhcs.l'j 

la procédure contre les trois accusés, if est nécessaire <* 

dire que les étaient leurs positions vis-à-vis de L«**'S 
leurs relations avec lui. Deux filles de Lazare a)';"

1
' 

o|»mse, l'une Siffrein Morel, l'autre Jean-Etienne If , 

non ; ce dernier, devenu veuf, avait un fils majeur, fft 
wiion, et une fille de neuf ans, Silliein' faW 8 Es 
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, ses iillcs à Maximilien Morel. Lazare avait 
ru»*? une

m l̂lt
f.

s
 occasions, à se plaindre de ses gendres et 

cC}^Se(le
_

qVai"t). Ce projet \']éconlenta_\ùvcinent 
tité dN>0l ><; 
* Ubp% Soi le iîls gagnait beaucoup à 
dff' .4 i»osiliuu était toute particulière. Sa femme était 

, là succession de Lazare arrivait directement a ses 
nl(
f • Etienne, par sa majorité, jouissait immédiatement 

llbbiens tandis que la fortune de sa sœur devait rester 
dCSnre longtemps entre les mains du père, et la loi lui en 
. nait la jouissance. 11 voyait donc avec un vif déplaisir 
i °r rtune de son fils s'accroître au détriment de celle de sa 
«H Les doux gendres étaient donc intéressés à la mort 

eliaine de Lazare, et surtout à ce qu'elle arrivât avant 

■V ^nHérêt de Maximilien Morel était, dans cette affaire, 
. . U^.n.i. tiriiv* 1 Srr.ilolirttl t \c>< /lenv irendi*r»« «'iî_ 

jours avaient été mis en péril par ceux qu'il devait regar-
der comme ses enfans. Cetle secousse a hâté sa fin : il est 
mort le 0 avril, mais après avoir fait son testament en fa-
veur de son pclit-llls, Etienne Espenon. Le calcul crimi-
nel des accusés a donc ainsi été dépassé. 

Les débats, et surtout les interrogatoires de Maximilien, 
ont donné une nouvelle force à toutes les preuves que l'ins-
truction avait recueillie.-,. 

L'accusation a élé soutenue par M. de lîarqUe, procu-
reur du Roi, et combattu par M" Rarret, Teste et Massou. 

Les trois accusés ont été reconnus coupables, savoir : 
Maximilien, et Silfrein, sou beau-père, des deux tentati-
ves ; Espenon, de la première seulement, avec circonstan-
ces atténuantes. 

En conséquence, ils ont été condamnés : Siffrein Morel, 
à dix-huit ans de travaux forcés ; Maximilien et Espenon, 
à quatorze ans de la même peine. 

PrW-alisation de ce testament, dont il avait annoncé le pro-
'intérêt de Maximilien Morel était, dans cette affaire, 

'' qui de son beau-père. L'irritation des deux gendres s'é-
ce

-. quelquefois manifestée par des menaces violentes en-
,
rs

 leur beau-père ; à diverses reprises ils avaient essayé 
y\c l'intimider, en lui faisant craindre pour sa vie s'il per-
' stait dans son projet. Ces scènes étaient tellement vives 
S
't alarmantes, qu'Etienne Espenon avait plusieurs fois 

JLjmlié son grand-père de ne pas donner suite à ses inten-
tions généreuses à son égard. 

Quelques jours après la découverte du poison dans la 

s0u
pe destinée à Lazare, alors que personne n'était encore 

sous la màiu delà justice, Lazare fit venir un notaire pour 
recevoir son testament ; mais ce projet ne put s'effectuer, 
parce que, dans tout le village, il fut impossible de trou-
ver quatre personnes qui voulussent servir de témoins : 
les menaces des gendres de Lazare firent que chacun 
ju^ea prudent de s'abstenir. Siffrein Morel dit à un de 
ceux qui se disposaient à aller assister le notaire : <c Ne va 
pas signer le testament, autrement nous t'empoisonne-
rions! » Enfin les trois accusés furent arrêtés; les interro-
gatoires qu'ils curent à subir révélèrent leur culpabilité 
et découvrirent une tentative qui avait précédé celle du 
21 mars. Maximilien Morel subit un long interrogatoire 
dans lequel, malgré l'évidence, il nia qu'il eût jeté dans 
le pot les substances qu'on y avait trouvées le lendemain. 
Enfin il avoua qu'il était l'auteur de cette criminelle ten-
tative, en ajoutant cependant « qu'il ne savait pas que le 
vitriol fût du, poison ; qu'il savait bien que cela ferait du 
mal à Lazare, mais non pas au point de le tuer. » 

Quinze jours avant, Maximilien Morel était à travailler 
aux champs au quartier des Juvenals avec son beau-père, 
Siffrein Morel, et son oncle Jean-Louis Espenon. Le pro-
jet de Lazare au sujet du testament était déjà connu. Es-
penon dit en parlant de Lazare : « 11 faudrait lui donner un 
peu de purge, cela lui ferait du bien, sans quoi il vivrait 
autant que le Rcaucet. » Et il parla en même temps de 
mettre du tabac dans l'eau de mauve qui servait aux lave-
mens qu'on administrait à Lazare. Le soir même ils se 
rendirent tous les trois chez Lazare, ne trouvèrent per-
sonne dans la cuisine. Espenon sortit de sa poche une cer-
taine quantité de tabac à fumer et la donna à Siffrein, qui 
la remit à Maximilien. Ce dernier la mit dans le pot où 
bouillait la mauve pour le lavement. Ils participèrent tous 
à cette action, et à mesure que l'infusion bouillait, Espe-
non et Siffrein disaient en riant : « Si nous ne lui faisions 
rien, il ne mourrait jamais. » Et en même temps ils jetè-
rent du sel dans le pot. 

Cette action et les paroles qui l'ont accompagnée ne 
laissent aucun doute sur l'intention des accusés. Heureuse-
ment leurs prévisions furent déçues : le lavement ainsi 
préparé ne fut certainement pas pris, car Lazare n'éprouva 
aucun accident. 

Les hommes de l'art consultés sur les propriétés du ta-
bac, ont déclaré que cette plante devait être rangée parmi 
les substances narcotico-âcres ; que sa présence dans le 
corps peut déterminer la mort, et que l'absorption la plus 
dangereuse pour l'organisation est celle par les intestins 
sous forme de décoction. 

Cette déclaration prouve de la manière la plus posi-
tive que si Lazare, avec son âge et ses infirmités, avait pris 
le lavement ainsi préparé, sa vie aurait couru le plus grand 
danger. 

Silîrein Morel, interrogé, a dénié tous les faits ; mais Es-
penon les a avoués ^seulement il a prétendu que c'était 
sans mauvaise intention de sa part, et que si quelques-uns 
des propos qui viennent d'être rapportés étaient sortis de 
sa bouche, on devait les considérer comme de simples 
plaisanteries. Il a ajouté qu'il ne croyait pas que le tabac 
et le sel pussent faire mal à son beau-père, mais cepen 
dant qu'il pensait bien qu'un remède composé de ces subs 
tances le secouerait un peu. 

Les trois accusés sont donc coupables de cette première 
tentative. D'après l'aveu de Maximilien, il était seul lors-
que, le 21 mars, il mit du sulfate de cuivre dans le bouil-
lon de Lazare : il doit donc être considéré comme auteur 
principal ; mais son beau-père et son oncle sont compli-
ces de ce fait. 

Depuis que dans la famille on connaissait les intentions 
ne. Lazare, l'irritation de Siffrein et d'Espenon allait tou-
jours croissant. Ces deux hommes saisissaient toutes les 
oc.casious d'en parler ensemble devant Maximilien, ctd'exa-

'ner par quel moyen on pourrait abréger ses jours ; ils 

KOMÏÎXTATIONS JUDICIAIRES 

Par ordonnance, en date du 25 juillet, sont nommés-

Juges de paix du canton des lticeys, arrondissement de Bar-
sur-Seine (Aube), M. Gallimard (Claude-Edtnc), ancien notai-
re; — du canton d'Estissac, arrondissement de Troyes (Aube), 
M. Rousselet (Piene-Louis-Justin), avocat, ancien avoué, 
suppléant du juge de paix de Troyes; — du canton nord de 
Saintes, arrondissement de ce nom (Charente-Inférieure), M. 
Charrier, avocat, juge suppléant au Tribunal de première 

instance de Saintes, membre du conseil municipal, administra-
teur de l'hospice civil; — du canton de Perros-Guirec, arron-
dissement de Lannion ( Côtes-du-Nord ), M. Le Moal (Fran-
çois), propriétaire, bachelier en droit; — du canton de Cro-
zon, arrondissement de Chateaulin (Finistère), M. Cusin, sup-
pléant actuel, maire de Crozon; — du canton d'Artenay, ar-
rondissement d'Orléans (Loiret), M. Hébert, juge de paix de 
Salbris; — du canton de Salbris, arrondissement de Romo-
rantin (Loir-et-Cher), M. Grosset, juge de paix du canton de 
Mennetou; — du canton de Mennetou, arrondissement de Ro-
morantin (Loir-et-Cher), M. Talbert (Henri-Charles), avocat; 
— du canton de Châteauneuf, arrondissement d'Orléans (Loi 
ret), M. d'Cssieux de Baul, ancien juge de paix; — du canton 
ouest de Vannes, arrondissement de Vannes (Morbihan), M, 
Berthois (Auguste), ancien juge de paix du canton d'Argentré, 
maire de la commune de Lanuavran; — du.canton de ïéguier, 
arrondissement de Lannion (Côtes-du-Nord) , M. Del'rance 
'Pierre-Joseph-Célestin), propriétaire, ancien avoué; -— du 
canton de Givors, arrondissement de Lyon (Rhône), M. Gon-
nard (Jean-François), ancien notaire, suppléant actuel. 

Suppléants de juges de paix de Montet, arrondissement de 
Moulins (Allier), M. Gueston (Gilbert), -membre du conseil 
général du département; — d'Aubenas, arrondissement d 
Privas (Ardèche), M. Taupenas (François), ancien juge au Tri 
bunal de commerce d'Aubenas; — de Rodez, arrondissement 
de ce nom (Aveyron), M. Palangié (Pierre), ancien avoué; — 
de Digne, arrondissement de ce nom (Basses-Alpes), M. de 
Caudemard (François-And ré-Jean-Baptiste), administrateur 
des hospices de Digne, ancien membre du conseil général du 
département; — de Sancoins, arrondissement de Saint-Amand 
(Cher), MM. Bonneau (Pierre) et Dumont-Descortaz (Charles-
Pierre), membres du conseil municipal de Sancoins; — de 
Collinée, arrondissement de Loudéac (Côtes-du-Nord) , M. 
Sorel (Joseph); -r- de Morteau, arrondissement de Pontarliei 
(Doubs), M. Roussin (Louis- Aimé), notaire ; — de Pacy, ar 
rondissemenl d'Evreux (Eure), M. Ilalley (Eléouor-Maximi 
lfen), notaire; — de Botirgthéroulde, arrondissement dePon-
taudenier (Eure), M. Grout de Saint-Paër (Porphyre), maire 
de Flancoqrt ; — de Brou, arrondissement de Chàteaudun 
^Eure-et-Loir) , M. Bergeron (Jean -Augustin), propriétaire. 

CHRONIQUE 

subie au moyen-âge. La police s'en émut, et Thérèse Ca-
las a dû rendre compte à la justice de ses évocations et 
de ses escroqueries. 

Quelques unes de ses nombreuses victimes sont venues 
le 15 juillet à l'audience du Tribunal correctionnel préside 
par M. Figeac, dérouler une partie de ses actes et dévoi-
ler ses magies, les unes désillusionnées, payant le tribut 
de leur colère, les autres affligées, croyant encore a sa 
puissance. C'est en vain que W Pcssieto', doyen et bâton-
nier, chargé de la défense, lui a prêté le secours de son ta-
lent et de son zèle ; le Tribunal, lui faisant application des 
dispositions de l'art. 405 du Code pénal, l'a condamnée à 
quinze mois de prison, 100 fr. d'amende et aux frais. 

— FINISTÈRE (Brest.). — EXEIICICE ILLÉGAL DE L'ART DES 

ACCOUCIIEMKNS. — La loi du 19 ventôse an XI porte des 
peines sévères contre toutes personnes qui se permet-
traient d'exercer l'art de la médecine, de la chirurgie ou 
des accouchemcns, sans être munies de diplômes ou de 
lettres de réception. Cependant, malgré le soin et la vigi-
lance du parquet de Brest à déférer au Tribunal toutes les 
infractions qui, à cet égard, parviennent à sa connais-
sance, un assez grand nombre de femmes de la campagne 
n'en continuent pas moins de contrevenir à la loi, en pra-
tiquant des accouchemens. 

C'est ainsi que trois femmes de cultivateurs d'une mê-
me commune se voyaient dernièrement traduites devant 
le Tribunal correctionnel, pour des faits de cette nature. 

Mais le Tribunal, prenant en considération leur bonne 
foi, et attendu que jusqu'à ce jour aucunes poursuites n'a-
vaient été dirigées contre les prévenues, a réduit l'amende 
à 15 fr. En cas de récidive, l'amende, qui profite ici aux 
hospices, peut être élevée à 200 fr., indépendamment d'un 
emprisonnement gradué d'après les circonstances. 

- USURE ET PRÊTS SUR GAGES. — Voici uu fléau que l'on 
pouvait croire inconnu dans nos communes rurales, et ce-
pendant les faits imputés au prévenu, habitant d'un bourg 
voisin, décèlent un véritable prêteur à la petite semaine. 
Quelque malheureux cultivateur avait-il besoin de la plus 
légère somme, il devait, pour l'obtenir, déposer d'abord, 
à titre de gage, des effets d'une valeur décuple de celle 
qu'il recevait, et au bout de la semaine ou du mois conve-
nus pour la durée du prêt, il avait à payer soit un dixième, 
soit même un cinquième en sus de la somme principale. 

Un grand nombre de témoins sont venus rendre compte 
des conditions que la misère les avait ainsi forcés d'accep-
ter; mais tous paraissaient étonnés qu'il y eût là quelque 
chose de répréhensible pour le prévenu, qu'ils auraient 
presque décoré delà dénomination de bienfaiteur... Et 
parmi ses victimes, on voyait figurer jusqu'à une mon 
diante ! 

M. l'avocat du Roi Michel de la Morvonnais a vivement 
soutenu la prévention. « Il importe, disait ce magistrat 
que les campagnes, où se trouvent tant de familles néces-
siteuses, soient particulièrement protégées contre les 
odieuses spéculations delà cupidité. » 

Mc Clércc aîné, avocat, n'a point contesté les torts de 
son client; mais il s'est attaché à faire la part delà com 
plète ignorance où était le prévenu des dispositions de la 
loi, ignorance que partageaient eux-mêmes tous ceux qui 
s'adressaient à lui pour en obtenir des secours. Bâfra le 
défenseur a fait encore valoir comme dernier motif d'in-
dulgence que l'inculpé était père de neuf enfans, tous à sa 
charge. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à quinze jour 
d'emprisonnement et à 100 francs d'amende. 
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DÉPARTEMENS. 

— LOIRE (Saint-Etienne). — ACCIDENT SUR LE CIIEMLN DE 

FER. — Un accident qui aurait pu avoir les plus terribles 
conséquences a eu lieu sur le chemin de fer de Saint-
Etienne à Lyon, dans la nuit de vendredi dernier à same-
di. Le convoi des voyageurs, à la remonte de Lyon à 
Saint-Etienne, rencontra, à quelque distance de Rive-de-
Gier, un convoi de wagons chargé de charbons qui des-
cendait droit à lui et sur le même rail-way, avec toute la 
rapidité que lui imprimaient la pente et le poids de ses 
wagons. Malgré les signaux donnés, du plus loin qu'on 
s'aperçut, par les conducteurs en tête des voitures, l'abor-
dage ne put être évité, et le choc se fit durement sentir 
aux voyageurs, que les cris d'alarme avaient tenus pen-
dant quelques iustans dans la plus cruelle anxiété. Ce-
pendant, sauf quelques avaries aux voitures, on n'a eu 
aucun malheur à déplorer dans cette rencontre, et per-
sonne n'a été blessé. 

.Mais que l'on juge de l'affreuse catastrophe qui pou 
vait arriverai au lieu de s'être reconnus de loin la ren 
contre se fût faite au détour d'une des nombreuses cour 
bures du chemin : alors on ne pouvait ni se voir, ni se 
prévenir, ni enrayer, et les voitures et les voyageurs 
eussent été dans le choc horriblement broyés ! 

« Or, dit le Journal de St-Etienne, il y a une négli-
gence impardonnable de la part d'un ou de plusieurs em-
ployés du chemin de 1er, et il est de notre devoir de la 
signaler. Nous demanderons aussi, puisque l'occasion s'en 
présente, à quoi sert la nouvelle création d'un commis 
saire spécial sur le chemin de fer, si de pareilles nég 
geuces peuvent se produire et compromettre si grave-
ment la sûreté des voyageurs. » 

— AUDE (Narbonnc). — USE SORCIÈRE. — ESCROQUERIE 

— Thérèse Cal y a le malheur d'être sujette à des visions 
plus ou moins cruelles ; tantôt c'est l'ombre d'un voisin, 
d'un parent, d'un ami, voire même d'un étranger qui vient 
la visiter, implorant des prières et des distributions de 
pains bénits pour le repos de son âme; tantôt elle est vic-
time d'ombres nombreuses qui la poursuivent, viennent 
troubler son sommeil et laissent sur son corps amaigri les 
marques de leur colère. 

Parfois néanmoins elle se plaît à les évoquer, et tou-
jours les habitansdu bas empire obéissent à sa parole ma-
gique. Par leurs apparitions, rien ne lui est inconnu ; les 
morts parlent, ou bien le Petit-Albert est consulté, et l'on 
sait ce qu'ils veulent ; de là sa facilité à guérir les enfans 
malades du croup ou de la coqueluche, les troupeaux at-
teints du sang de rate ou de la clavelée. Elle offre à une 
mère inconsolable de la perte de sa fille la précieuse fa-' 
culté de converser avec son ombre -chérie ; elle menace un 
incrédule de lui faire apparaître l'ombre irritée d'un en-
nemi qui n'est plus. Celui-ci tremble, la pauvre mère re-
cherche tant .de bonheur. Riches et pauvres viennent à elle 
demander un soulagement à leurs souffrances ; il faut faire 
dire des messes eu grand nombre, donner des pains bé-
nits, faire de nombreuses aumônes, calmer enfin des mânes 
irrités; mais elle seule doit faire dire les prières; elle a de 
plus son boulanger et ses pauvres, parce que si l'on ou-
bliait la moindre de ses prescriptions, on ne saurait être à 
l'abri des poursuites des morts, qui seuls causent nos mal-
heurs et nos mnladics. 

Tous sont alors obligés, les uns de vider leur bourse, 
les autres de lui donner à tel prix la partie du troupeau 
malade, car telles sont les règles de son art. Bien des 
dupes font crue, unis peu de prières ont été faites; partie 
d" l'argent a servi à l'achat d'une maison, et les agneaux 
aux parures de ses filles (« rroumpat un oustal, sas ////os 
bragoun pla). Elle avait cependant tiré toute sa vie son 
patron par la queue, et naguère on la vit tout à coup af-
ficher son bien-être et narguer ses voisines, qui, opposant 
leur haine à son mépris, la forcèrent de quitter son ipiar-
tier et lui infligèrent eu effigie la peine terrible qu'elle eût 

PARIS, 28 JUILLET. 

LE MARIAGE IMPOSSIBLE. — Laurent Bernard est amené 
sur le banc de la police correctionnelle ; il est prévenu de 
ban rompu. 

M. leprésident : Pourquoi ètes-vousvenu àParis ? Vous 
savez que le séjour de cette ville vous est interdit par 
suite de condamnation. 

Le prévenu : J'y étais venu pour me marier; je crois 
que c'est là un bon motif. 

M. leprésident : Peu importe le motif: vous ne deviez 
pas y venir. 

Le prévenu : Il paraît que je ne pourrai jamais me ma-
rier... ça allait se faire au moment où j'ai été arrêté pour 
le vol qui me met sous cette surveillance. 

M. leprésident: Vous avez volé au moment de vous 
marier... c'était entrer en ménage sous de bien mauvais 
auspices. 

Le prévenu : C'était pour mon mariage que j'avais 
volé... je n'avais pas le sou pour faire un cadeau à ma fu-
ture... je n'avais pas même de quoi acheter l'alliance... 
alors je nie suis laissé entraîner... Ça a encore empêché 
la chose de se faire. 

M. le président : Pourquoi ne vous êtes-vous pas ma-
rié en sortant de prison ? 

Le prévenu : J'allais lâcher la chose; mais la veille on 
m'a arrêté, parce que je ne m'étais pas rendu tout de 
suite au lieu de ma surveillance. 

M. le président : Outre votre condamnation pour vol, 
vous en aviez déjà encouru deux autres. 

Le prévenu ; Ah ! oui, je sais bien; mais c'était pas 
pour grand chose : c'était pour vagabondage. 

31. le président : Cela prouve toujours que vous êtes un 
mauvais sujet et un paresseux. 

Le prévenu : Moi, paresseux !... Laissez-moi seulement 
me marier, et puis vous verrez. 

AI. le président : Où est votre lieu cle surveillance ? 
Le prévenu : À Reims. 
M. le président : Pourquoi ne vous mariez-vous pas à 

Reims ? 

Le prévenu : Parce que ma future est en maison à Paris. 
Une fameuse place, 300 fr. de gages ; et elle ne veut pas 
quitter ça. Mettez-moi en liberté, je nie marie, c'est l'af-
faire de deux jours. Les bans sont publiés depuis long-
temps. Après ça, je vous donne ma parole d'honneur que 
je pars pour Reims, où je resterai tranquillement pendant 
mes deux ans. 

M. le président : Vous savez bien que c'est impossible; 
vous ne pouvez pas rester un seul jour à Paris. 

Le prévenu: C'cst-y avoir du guignon !... j'arrive ici un 
Vendredi, je devais me marier le lendemain, et on m'ar-
rête le soir; on ne veut pas que je me marie, c'est clair. 

Le Tribunal condamne Rernard à uu mois d'emprison-
ment. 

Le prévenu : Dans un mois, je pourrai-t-y me marier? 
M. le président : Si vous restez à Paris en sortant de 

prison, vous serez arrêté de nouveau, et le Tribunal se 
montrera plus sévère; faites-y, bien attention. 

Bernard : Faut pourtant que je me marie.... C'est em-
bêtant ça, à la fin ! 

Une grosse mère d'une trentaine d'années, haute en 
couleurs , se lève dans l'auditoire, et, s'adressunt à Rer-
nard : « Ne pleure pas, Laurent, lui dit-elle; dans un 
mois je donne le compte à mes maîtres et je vas te re-
joindre à Reims.... Tant pis! tiens, je trouverai bien une 
autre place... On dîne à Reims comme à Paris. 

— VOL A LA COMMISSION. — Un vol dont les jeunes ap-
prentis ne sont que trop souvent victimes, amenait uu 
ouvrier chapelier nommé Cuéret devant la police correc-
tionnelle (7' chambre). 

Louise Béchu, jeune fille de douze ans, qui est en ap-
prentissage chez la dame Basnage, blanchisseuse, avait 
été chargée, le 24 du mois dernier, de reporter le linge à 

ûsieurs pratiques. Le panier d'osier sous le bras, elle 
îeminait lentement et s'arrêtait assez souvent, car la 

..large était un peu lourde pour son petit bras, quand un 
eune homme «'approche d'elle, et lui dit : « Ma petite, si 
ous voulez porter cette lettre dans la maison que vous 

.oyez là en face, il V a 15 sous pour vous. — Je veux 
bien, monsieur, se hâta de répondre la petite Louise. — 
Vous la monterez vous-même, et vous attendrez la ré-
ponse; c'est au quatrième. » Et comme l'enfant se dispo-
sait à partir : « Laissez là votre panier, lui dit le jeune 
homme, il vous gênerait : je vais vous le garder jusqua 

otre retour. » . 
On devine que Louise fit une course inutile, et que 

lorsqu'elle revint elle ne trouva plus ni le jeune homme 
ni son panier. Toute confuse et les larmes aux yeux, elle 
retourna chez sa maîtresse à qui elle conta ce qui lui était 

arrivé, et qui la chassa. 
Par bonheur, l'escroc s'adressa, dès le lendemain, pour 

se débarrasser du produit de son vol, au sieur Lebegue, 
marchand brocanteur; par bonheur encore, le sieur Le-
bègue est un honnête homme qui, loin de vouloir profiter 
de l'occasion, et s'apercevant au linge qm venait d etre 
fraîchement démarqué, qu'on lui offrait le résultat d un 
vol, questionna son vendeur sur l'origine de ces objets. 
Les réponses embarrassées du jeune homme ne lui lais-
sant aucun doute, il l'arrêta, et le conduisit chez le com-

missaire de police. | • 
Comme, de son côté, la dame Basnagc avait fait sa dé-

claration, son linge lui'fut rendu sans qu'il y manquât une 
seule pièce, si vce n'est une paire de chaussettes que le 

voleur avait à ses pieds. 
Une dénégation n'était pas possible; aussi Gueret se 

contente-t-il de répondre aux questions de M. le prési-
dent : « Je sais ce qui me revient, allez !... Tout ce que 
je dirais, et rien, ça serait tout. comme; ainsi faites votre 
affaire. . . Une autre fois, je ne serai pas si bête. 

Cet une autre fois attire à Cuéret quinze mois d'em-

prisonnement. 

ETRANGER. 

— ETATS-UNIS (New-York), 1" juillet.—DUEL .—MEUR-

TRE .— Une cle ces épouvantables scènes devenues si fré-
quentes sur le territoire de l'Union vient d'affliger les ha-
bitans de Princeton, dans le Kentucky. 

James Fitz Maurice, fermier du droit de passe sur les 
routes, et son ami Henry Harmon, sellier, avaient bu en-
semble, et bien plus que d'ordinaire, dans la taverne du 
Globe. Ils finirent par se quereller. « C'est dommage, dit 
Harmon, qu'il n'y ait pas de Rébecca'ites dans ce -pays; 
j'irais démolir ta'baraque, et je te ferais passer un mau-
vais quart-o'heure! » 

Ce propos fut suivi d'usé provocation, et comme dans 
ce pays on ne marché jamais sans une paire de pistolets, 
les deux champions se rendirent dans une écurie sous 
prétexte de tirer au blanc. Les valets d'écurie ne furent 
donc pas étonnés d'entendre trois ou quatre coups de pis-
tolet. A la dernière décharge, Harmon eut la jambe légère-
ment effleurée par une balle. Fitz Maurice prit la fuite. Har-
mon, après avoir posé sur sa blessure un très simple ap-
pareil, sortit de la taverne. 

La fatalité voulut que deux heures après ces deux hom-
mes se rencontrassent dans la rue. La dispute se renou-
vela plus vive qu'auparavant. Fitz. Maurice avait eu le 
temps de recharger ses pistolets. 'Il en tira un sur Harmou 
et h manqua. Il allait donc faire feu de l'autre, lorsque 
son adversaire s'élança sur lui, et ils roulèrent ensemble 
sur la poussière. Les pistolets de Harmon n'étaient pas 
chargés , mais ils étaient pourvus d'une baïonnette à res-
sort. Le malheureux se servit d'une de ces armes pour 
porter à Fitz Maurice cinq coups de poignards qui l'é-
tendirent raide mort à ses pieds. 

narmon a été déclaré, par le jury d'enquête, prévenu 
de meurtre au premier' degré , c'est-à-dire d'homicide à 
la suite de provocations. 11 sera jugé aux prochaines as-
sises de la Cour do Circuit. . 

PAYS DE GALLES (Angleterre), 25 juillet. — ARRESTATION 

DE CHEFS UÊBECCAÏTÉS. — Samedi dernier, un agent de po-
lice lia une conversation dans uii cabaret de Swansea 
avec un nommé John Jones, qui y buvait, et qu'il soup-
çonnait d'avoir des intelligences avec les bandes de Ré-
becca. 11 ne manqua pas de faire valoir aux yeux de cet 
homme la récompense de 100 livres sterling (2,500 fr.) 
promise à ceux qui livreront les principaux chefs des 
émeutiers. « Je voudrais bien, ajoutait l'inspecteur, pou-
voir éclairer l'autorité à ce sujet, ma fortune serait faite. » 

Ebloui par une pareille offre, et séduit par quelques 
verres de whisky, John Jones devint plus communicatif ; 
il avoua qu'il était Rébeccaïte, et qu'il avait concouru à la 
destruction de plusieurs turnpikes établis pour la percep-
tion des droits sur les routes ; il ajouta qu'il connaissait 
bien ceux qui excitaient ces désordres. 

« Nous ne prenons plus, ajouta-t-il, la peine de nous dé-
guiser en femmes. Nous retournons nos habits, et nous 
nous barbouillons la figure de noir. Les armes à feu dont 
nous sommes porteurs ne font de mal à personne : nous 
tirons des coups de fusil à poudre en signe de triomphe, et 
nous démolissons les barrières au son du tambour, des 
trompettes et des cornets à bouquin. » 

Conduit aussitôt devant le maire, le révélateur dénonça 
comme instigateur des troubles quarante gros fermiers du 
pays. 

Le capitaine Napier, surintendant de la police du com-
té; l'inspecteur Rees et deux .do leurs agens, se mirent 
aussitôt eu marche, et arrêtèrent sans résistance deux Ré-
becca'ites qui leur étaient désignés. Ils entrèrent ensuite 
chez un fermier nommé Morgan, dont ils se proposaient 
d'arrêter le fils. 

Une minute après leur entrée dans la maison, la femme 
du fermier, saisissant une casserole remplie d'eau bouil-
lante, la répandit sur l'épaule du capitaine, qui fut griève-
ment brûlé; elle le frappa ensuite sur la tête avec sa cas-
serole vide. Le fils Morgan, jeune homme robuste, s'em-
para d'une faucille avec laquelle il aurait infailliblement 
tué M. Napier, mais le capitaine se jeta sur John Morgan, 
et le désarma, après avoir reçu unc'légère blessure. Il prit 
ensuite un des pistolets qu'il avait à sa ceinture. John Mor-
gan lui arracha cette arme des mains, mais il n'y avait 
point de capsule. Pendant que le jeune villageois faisait 
partir inutilement la détente, fil. Napier tira à bout portant 
son second pistolet sur John Morgan, qui fut blesséà l'ab-
domen. 

Des renforts étant arrivés, toute la famille Morgan a été 
mise en arrestation, ainsi que M. Vanghan, maître de pos-
te et aubergiste ; David John, fils d'un respectable fer-
mier; Daniel Lewis, tisserand. La famille Morgan se com-
pose du père, de la mère, de trois fils et d'une fille. John 
Morgan, le blessé, a été conduit à l'hôpital. On est parve-
nu à extraire la balle, qui, en pénétrant au-dessus de Fai-
ne, a glissé sur l'intestin ilium sans l'entamer, el s'est ar-
rêtée entre la seconde et la troisième côles. 

Aujourd'hui, une grande agitation règne à Swansea, la 
foule s'est réunie en l'ace delà prison où ces prévenus sont 
gardés par le 75' régiment d'infanterie. Les boutiques sont 
fermées, el les affaires suspendues. 

A neuf hcurc .4, les magistrats, présidés inr sir John. 
Morris se sont réunis à huis-clos dans une d,-; salles de 
1 Hotel-de-Ville afin de procéder aux informations. Un 
attorney s étant présenté au nom de quelques-uns déspri 

omiiers, les magislrals,(»nl refusé de l'udiiioltiv,
 1

1. lui ont 
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notifié leur décision. par écrit en ces termes : 

« II est résolu unanimement que toutes les séances tenues 

pttr les magistrats, dans leurs investigations sur les faits rela-

tifs à la démolition des barrières pour la perception des taxes 

dans cette contrée, seront secrètes jusqu'à ce que l'instruction 
' ait été complétée. 

» JOHN MORRIS , président. » 

À la fin de celte séance, qui a duré toute la journée, 

l'enquête a été continuée au lendemain. 

— BELGIQUE (Liège). — DUEL. — Un duel dont les ré-

sultats ont été bien déplorables vient d'avoir lieu entre 

M. Kant, lieutenant d'artillerie, et M. Dutilleux, de Na-

mui". 

Jeudi, vers la soirée, M. Kant sortit de chez lui avec 

un de ses camarades, et fut apostrophé par M. Dutilleux, 

à peu près en ces termes : « Je voudrais bien
 (
 savoir, 

Monsieur, pourquoi vous me regardez d'un air si inso-

lent ? » M. Kant répondit avee modération : « Monsieur, 

bien loin de vous regarder, je ne vous ai jamais même 

remarqué. » Mais voyant que son interlocuteur élevait la 

voix et répétait à plusieurs reprises le mot insolent, il le 

pria de venir le trouver le lendemain chez lui, et ils se 

séparèrent. 

Le lendemain, un M. L... se présenta chez M. Kant, 

avec une letlre de M. Dutilleux, dans laquelle celui-ci di-

sait (ju'une rencontre était devenue inévitable, et qu'il 

regarderait toute excuse comme une lâcheté. Après quel-

ques arrangemens, le témoin demanda que la lettre fût dé-

chirée, et M. Kant, par un mouvement d'imprudente gé-

nérosité, la lui remit. 

M. Kant consulta quelques-uns de ses camarades, et 

l'on décida qu'en présence d'une injure aussi grossière 

qu'elle était imméritée, il devait accepter une position 

qu'il ne s'était pas faite. M. Kant envoya donc deux amis 

chez M. Dutilleux pour lui demander son heure pour le 

lendemain, et pour lui apprendre que M. Kant étant pro-

voqué, et ayant ainsi le choix des armes, entendait se ser-

vir du sabré. M. Dutilleux accepta l'arme, en demandant 

toutefois qu'on se servît de sabres droits. L'heure conve-

nue était sept heures du matin ; mais M. Kant ayant ob-

servé que c'était un peu tard, un de ses témoins se char-

gea d'aller proposer à M. Dutilleux l'heure de cinq heures. 

Il paraît que dans cette seconde entrevue, M. Dutilleux 

coupa court à quelques représentations que lui faisait le 

témoin sur sa singulière manière d'agir, en disant que , 

quand il voulait avoir une affaire avec quelqu'un, il trou-

vait toujours moyen de l'amener sur le terrain. 

Samedi, les adversaires se rencontrèrent au-dessus de 

Herstal. Les témoins constatèrent que M. Dutilleux n'avait 

eu d'autre raison de provoquer M. Kant que celle de voir 

de l'insolence dans son regard. 

Le combat commença; après quelques coups portés avec 

emportement par M. Dutilleux, M. Kant profita d'un mo-

ment où il se lançait de nouveau sur lui, étendit le bras 

avec vigueur, et le malheureux Dutilleux s'enferra : le 

sabre traversa le poumon droit en coupant à moitié une 

côte, après avoir touché le poignet à la partie interne de 

l'avant-bras. 

M. le docteur Dcwildt arriva immédiatement sur le lieu 

du combat et n'y trouva qu'un cadavre; il constata, d'a-

près l'inspection de la blessure, que la mort avait dù être 

instantanée. 

L'instruction judiciaire a commencé immédiatement. 

L'Opéra-Comique annonce aujourd'hui un spectacle à faire 

courir tout Paris : Zampa et l'Ambassadrice, par les premiers 

sujets, et pour la continuation des brillans débuts do M"
e
 La-

voye. 

— Mlle Rose Chéri jouera ce soir, au Gymnase, ses deux 

rôles à succès, dans Francesca et dans les deux Sœurs. La 

réunion de ces deux ouvrages attire chaque soir une chambrée 

complète. 

— Au théâtre du Vaudeville, aujourd'hui samedi, spectacle 

demandé : M
me

 Barbe bleue, Marguerite el les /'élites misères; 

au choix de ces trois jolis ouvrages viennent se joindre les 

noms d'Arnal, Fcrville, Bardou, Laferrière, Hippoiyte, Félix, 

M*"" Thénard, Uoche, Juliette et Saint-Marc. 

— Les artistes espagnols sont de plus en plus applaudis 

par le public des Variétés. La pièce dans laquelle ils jouent 

ce soir sera accompagnée de la Pcrruquière de Meudon, qui 

vient d'obtenir un très brillant succès, et de la ('liasse aux 

jeunes Filles, jouée par toute la troupe 

Librairie, Beaux-Arts, Musique. 

— Voici une heureuse idée, une nouvelle et charmante m 

blication. Le Magasin littéraire (Romans, Nouvelles et Keiiil 

letons signés par les auteurs les plus en renom), donne,
 Po

, " 

DOUZE FRANCS par an, la matière de plus de soixante vol
ume

, 

-8°. . ,
 v

 . 
Chaque volume ne revient donc qu a vingt centimes, c'est-» 
..

n
 nviv nrrlinflire de location. — C'est uneéniomo ,i„

 t 

marché que son immense succès peut seul expliquer. 

Coq-Héron, 3. (Voir aux annonces d'hier. 1 
- Uu, 

NOUVELLE INDUSTRIE DE LA FABRIQUE DE LYON. . 

Le Christ, gravure tissée en soie. — La fabrique de Lyon 

vient d'ajouter une branche nouvelle à son industrie, la n
ra

. 

we lissée. Un Christ, merveilleusement reproduit par j
ac

, 

quart, est exposé chez MM. Marbeau et O, à {'Entrepôt géné'-

rat des étotlès de soie, rue de la Vrillière, 8. La modicité dû 

prix de ce bel ouvrage (33 francs) le met à la portée de tout
es 

les fortunes. 

Spectacles du 29 Juillet. 

Ol'ÉRA."— 

FRANÇAIS . — Les Demoiselles de Saint-Cyr. 

OPÉRA-COMIQUE. — L' Ambassadrice, Zampa. 

VAUDEVILLE. — Marguerite, Mme Barbe-Bleue, Petites misères. 

VARIÉTÉS. — Belles-Filles, la Perruquière, Contrebandiers. 

GYMNASE . — L'Assassin, Francesca, 2 Sœurs. 

PALAIS-ROYAL. — Jocrisse, l'Autre Part, la Fille, le Conseil. 
PORTE-ST-MARTIN. — Léuore. 

GAITÉ. — Le Manoir. 

AMBIGU. — 6,000 francs, En Sibérie. 

Une Gazette spéciale des Chemins de Fer, organe fidèle et impartial des Actionnaires, scrutant et discutant les opérations des Compagnies, combattant par la publication celles qui pourraient être préjudiciables : un 
tel organe est devenu indispensable. 

Aucun capitaliste ne reculera devant une dépense de 10 fr. ( prix de l'abonnement annuel ), pour êtie à même d'étudier et de connaître le mécanisme d'opét ations dans lesquelles une partie de sa fortune est engagée. 

Il est à présumer que non seulement les porteurs d'actions des chemins de fer deviendront abonnés, mais encore concourront à la fondation de la Gazette spéciale des Chemins de Fer, en se rendant acquéreurs d'un 
oû de plusieurs litres. 

Le capital social de la Gazelle spéciale des Chemins de Fer, de 200,000 fr., est divisé en 1,000 titres au porteur de 200 fr. chacun. Un revenu annuel de 10 p. 100 sera servi d'abord à tous .les Actionnaires. 
Puis, avec l'excédant des bénéfices, vingt titres seront remboursés chaque année avec une prime de 50 fr. au moinï. 

Ce remboursement dè titres se faisant chaque année, il est facile de comprendre que les primes augmenteront proportionnellement de la somme désintérêts dont on bénéficiera par cette diminution progressive du 
capital social. 

Gçs primes pourront donc s'élever progressivement à un chiffre tel, que les titres non remboursés en acquerront une valeur effective très élevée. 

C'est donc un placement qui offre tous avantages désirables, lous bénéfices certains et assurés ; c'est une fortune entière à espérer, à prévoir. 

Un titre de 200 fr. donne droit, en outre, à la réception gratuite de la Gazette. — Cinq titres confèrent ce droit pendant toute la durée de la Société ( môme après le rembourrement). ' 

Ce placement présente donc, comme on le voit, tous les avantages désirables : garantie d' niérèls majeurs ; — certitude de bénéfices fondée sur l'utilité prouvée du journal. 

S 58, rue .Uonioiarlrei au coin «Se ISÏ rue «Ses Jeûneurs. 

B.ili:-itii-H-. 

En vente, à Paris, cliez B. DIISIJLÏJIO^V , éditeur, me Laffitte, 40, au premier. 

ŒUVRES J11AIBES fl'iil SET, ANNOTEES 
1" DE LA COMPÉTENCE DES JUGES DE PAIX, avec un Commentaire de la Loi du 23 mai 1833; 

2° DU POUVOIR MUNICIPAL, avec un Commentaire des Lois des 21 mars 1831 et 18 juillet 1837; I 
3* DES BIENS COMMUNAUX ET DE LA POLICE RURALE ET FORESTIÈRE, avec un Commen- 1 

Un beau volume grand in-octavo à deux colonnes, contenant la matière 

' Les ouvrages du président Henrion dePansey sont de ceux dont il ëst difficile de faire l'éloge : ce que 

l'on pourrait en dire serait toujours au-dessous de ce que le monde en pense. On ne parlera donc pas ici du 

mérite de ces ouvrages en eux-mêmes, on se bornera à constater que les lois nouvelles intervenues sur les 

matières traitées par l'Auteur, loin de diminuer l'utilité de s°« livres, l'ont au coutraire agraudie, parce que 

l'en y trouve les motifs doctement développés des principales modifications qui ont en quelque sorte été 
écrites sous sa dictée par les nouveaux législateurs. 

Toutefois, ces modifications, très nombreuses aulourd'hui, devaient être indiquées, et il a fall suppléer 

taire du Code forestier de 1827 ; 

4° DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE EN FRANCE , 

— DES PAIRS DE FRANCE, 

de plus de six volumes ordinaires. — Prix : 15 fr., rendu franc de part. 

l'auteur en faisant ce qu'il n'aurait pas manqué de faire lui-même s'il avait survécu à la promulgation des 
lois nouvelles. 

A cet effet, l'éditeur a confié à plusieurs de nos magistrats et jurisconsultes les plus distingués le soin 

d'annoter chacun des ouvrages qui composent sa publication. Ce travail nouveau ajoute près d'un cinquième 

au texte de l'auteur (qui, d'ailleurs, a été religieusement respecté), et, 'malgré cet accroissement de matière, 

le prix de l'édition actuelle s'élèvera à peine au tanx auquel a été vendu jusqu'à ce jour un seul des quatre 
ouvrages dont elle se compose. 

DieOOXNAlflË 
DES 

CONTRATS ET OBIGATIONS 
En matière civile et commerciale 

Par M. J. Bousquet, avocat à la Conr 
royale de Paris. 

Deux forts volumes iii-9", formant 
ensemble 1 ,660 pages. 

PRIX : 16 FRANCS. 

Cet ouvrage contient 1° un préam-
bule sur l'origine de chaque contrat-

2° le tfxte de la loi nouvelle comparée 
au droit romain, au droit coulumier 
au droit canonique; 3° l'analyse des mo-
tifs et des discussions lors de la confec-
tion dts Codes; 4° un commentaire de 
la minière; 5° la doctrine de lous les 
auteurs anciens et modernes ; 6° les ar-
rêts des Cours royales et de la Cour de 
cassation jusqu'au i ,r mars 1840; 7° enfin, 
les droits d'enregistrement concernant 
chaque contrat. 

M. Teste, aujourd'hui ministre, et M ! 

Paillct, ancien bâtonnier, dans le compte 
par eux rendu de. cet ouvrage, l'ont 
considéré tomme étant d'une utilité gé-
nérale et de tous les jours. 

Au moyen du classement alphabéti-
que adopte par l'auteur, le lecieur trou-
vera de s. ite l'objet de si rechenhe. 

Cet ouvrage, dont l'utilité tt la iom-
moditc ont été généralement appré-
ciées, ainsi que le dit M. Teste, traite 
lous les cai de prescription et de dé-
chéance m matière civile, commerciale, 
criminelle, en madère de délits et con-
traventions, en matière autninistraihe 
et fiscale. 

Chez B. DUSILLION, rue Laffitte, 40, 

DICTIONNAIRE des PRESCRIPTIONS 

Par M. J. Bousquet. 
Un volume in -8°. Prix ; 6 fr. 

Chez B. Dusillioh, rue Laffitte, 40. 

Avis important. 

C'est principalement 

pendant la belle saison , 

a une époque où la cha-

leur agit fortement sur 

le euir chevelu, et favo-

rise le développement de 

la végétation capillaire 
«ue l'emploi de 

ïiA VJEKITABJLE 

POMMADE DU LION, 
BREVETÉE PAR ORDONNANCE DU ROI, 

1 pot, 4f.; — 3 pots, 1 1 f»; — © pots, f. 

ft uVnt le seul dépôt est 

à Paris , chez 91. jFRAUT» 

Ç'OBS, sue et terrasse Vi-

îleniie, n. "S, produit des 

effets excessivement re-

•.uttrtgiiable*. l 'n mois suf-

fit pour faire pousser les 

Cheveux sur les têtes les 

plu» chauves, et parer de 

moustaches et Favoris le 

visage des adolescens. 

THEATRE DU VAUDEVILLE. 

Place de la Bourse. 

SOUS PltESSKx 

PETITES MISERES IOISA 
Comédie, en 2 actes, mêlée de chant ,1 

PAR m
a

« AETCELOT . p de lt» Vie luiitiaiiie. 
Brochure iu 8". —: Prix : 60 centimes.i PAR CLAIR. Vir,T,E. 

Ces deux pièces éminemment dramatiques seront lues avec plaisir par tous 
ceux qui lej ont vu jouer par l'élite de la troupe du Vaudeville, et Us personnes, 
éloignées de Pans les liront également avec intéiét, pour se tenir au courant 
des nouveautés dramatiques.— On trouve également rhez les mêmes libraires tou-
tes les pièces du répertoire d'Arnal : le Héros du Marquis de 15 sous, ïAn-

neau d'argent, Brutus. D'ici à peu de temps aussi sera publiée la nouvelle pièce 
de toainm* Barbe Bleue, si bien jouée par Arnal, ce vaudeville de Lockrok, ti-
ré du Morne au-Diable, roman de M.-Eugène Sue, altire chaque soir la fouie 
au théâtre du Vaudeville, qui est le seul où l'on joue tous les jours les trois gen-
res, c'est à-dire le drame, la comédie et le Vaudeville. — Chez BECK , éditeur, 
et chez B. Dus LLION , rue Laflilte, 40, à Paris. 

A Paris, chez B. DO SI LU ON, rue Laffitte, w 40. 

GfSâiO ktmm GAVÀRNI. 
Album relié de 41 liihographies. 

Voici encore une charmante collection, un résumé épisodique de la vie pari-
sienne dans ses dé ails les plus délicats et, le plus aniusans. Le Parisien à la cam-
pagne, le Provincial à Paris, les ridicules de ces deux existences, les dangers 
de la politique, etc. Voilà les tableaux animés qui passent devant les y&ux. Ou le 
voit donc, c'est une encyclopédie de Paris que nous annonçons. 

CONSIDERATIONS PRATIQUES SDR LA GOUTTE , 
Indication d'un Traitement rationnel pour guérir cette Maladie» . 

Suivies de Faits et d'observations à l'appui; 

Par H.-51. BB.IAU,, docteur en médecine ds la FACULTÉ DE PARIS , ex-médecin de la maison de santé des Néother-
mes. A PARIS, chez l'Auteur, rue Laffitte, 52; et chez J. B. Bailliére, libraire de l'Académie de Médecine, rue de l'E-
cole de-Médecine, 17. 

On volume in-8. Prix : S fr. — CONSULTATIONS, tous les jours, de MIDI à 2 HEURES. 

3 fp« PILULES ^[^^^^3 BOITE* 

Seules autorisée! contre la Constipatioo , loi Vents, la Bile et les Glaires. — Pharmaoie Colberl, passage Colbeit. 

BIJOUTERIE, OE.FEVR.ER.IE, CURIOSITES. 

Rue Neuve-Vivienne, 26, au coin de celle Feydeau. 

DORURE ET ARGENTURE, 
Par les procédés de MM. DE RUOZ.Z et SX.KINGTON, brevetés, 

MM. BOISSEAUX, DETOT et Ce , par l'application de cette méthode' de dorure 
sans mercure, ont rétolu le grand problème d'unir le luxe à l'économie. On 
trouve donc à leur magasin d'orfèvreiie en composition métallique des couverts 
da 75 à 135 fr. la douzaine, qui ont l'apparence de l'argenterie la plus pure; ceux 
de dessert dorés, de 100 à 120 fr., et les riches ciselés à 133 fr. la douzaine, imi-
tent le plus beau vermeil ; les couteaux de dessert, de 65 à 90 fr. la douzaine. La 
bijouterie, tes articles d'acier et les bronzes ont tout l'éclat de l'or massif. — Us 
se chargent de la réargenture du vieux plaqué. — Ecrire franco à MM. Bois-
seaux et Comp. 

A* «s divers. 

EAU 

DES PRINCES 
Extrait concentré de parfums pour la toi-

letlo, par te docteur Barclay. Cette Eau, bre-
vetée du gouvernement, d'un arôme déli-
cieux, est moins chère que l'eau de Cologne, 
elle dissipe le feu des rasoirs et donne de l'é-
clat et de la blancheur à la peau.— Prix : 2 fr.; 
6 flacons, 10 fr. 50 c. — Au dépôt rue -Jean-
Jacques-Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS 
rue et terrasse V'ivienne, 2. 

INSERTIONS: \ FR. 25 C. LA LIS! Adjudications en justice. 

Etude de M> Amédé DUPARC, avoué, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 50. 

Vente et adjudication en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, local et 
issue de l'audience ordinaire de la première 
chambre dudit Tribunal, au Palais-de Justice, 
à Paris, le mercredi 25 août 1843, une heure 
de relevée, sur licitation entre majeurs des 

Ci-après désignés, en deux lots. 
t«r Lot. MAISON à Paris, rue Pigale, 19 bis, 

consistant en un grand corps de bâtimens 
élevé sur caves, d'un rez-de-chaussée et de 
cinq étages ; une petite cour d'entrée et un 
jardin clos de murs; un petit pavillon en 
moellons et plâtre, et un petit appentis éga-
lement en moellons et plaire, contenant des 
lieux- d'aisance s; la superficie desdits jardin, 
cour et bàtiraens est «e 7 ares 6» centiares 
environ (760 mètres carrés) ; un grand TER-
RAIN sur lequel se trouvent trois petits corps 
de bâtimens inachevés et un jardin planté 
d'arbres fruitiers, d'arbres de haute-futaie de 
différentes essences et d'agrément : le tout 
étant sous le n° 21 de la rue Pigale, est d'une 
contenancede 31 ares 15 centiares (3116 mè-
tres carrés); 

ï» Lot. Une MAISON en construction et ses 
dépendances, situés à Paris, rue de Paradis 
Poissonnière, s bis, ci-devant, et devant por-
ter actuelle;-- eut le n« 8, avec deux cours et 
un puits mitoyen : le tout d'uir-3 contenance 
totale de 509 mètres 50 centimètre» carrés 

Outre les charges, clauses et conditions de 
l'enchère, la vente aura lieu, savoir: 

Pour le premier lot, sur la mise à prix 

de 250,000 fr. 
Et pour le deuxième lot, sur 

celle de 120,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemen», i» i 

M« Amédée Duparc, avoué poursuivant, de-
meurant à Paris , rue Neuve-des-Petits-
Champs, ro, dépositaire d'une copie du câ-
bler des charges ; 

î« A M» Càmard, avoué colicitant, demeu-
rant à Paris, rue tlotre-Dame-des-Victoirei, 
26 ; 

3» A M» Rascol , avoué colicilant, demeu-
rant à Paris, rue V'de-Got,sset. 1 ; 

4o lit à IW> Dessaignos, notaire à Paris, y 
demeurant, place dts PeliU-Péres, 9. (1500; 

Etude do H« cmoT, avoué, rue des 
Moulins, 7. 

Adjudication définitive, en l'audience des 
criées du Tribanal civil de première instance 
de ta Seine, séant au Paiais-dn Justice à Pa-
ris, une heure de relevée, le mercredi 16 
août 1813, 

D'UNE GRANDE ET 

Cette maison, très avantageusement située, ' rjo _„»„~ TOT~:„,™ 

présente une belle façade sur le quai Mala- 1 ^ a une autre IHaiSOu 
quais et sur la rue des Saints-Pères 

Sa superficie est d'environ 4 ares 10 cen-
tiares. 

Son revenu net est évalué à plus de 20,000 
francs par an. 

Mise à prix, en sus des charges, 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

M. croutte est chargé de la gestion. 
Les apports des associés consistent dans la 

avec cour, jardin et dépendances, sise à Bou- ! propriété des brevets susénoncés et dans une 
dy, sur le bord de la grande route de Paris à somme de 5,000 fr. qui devra être versée par 
Meaux, canton de Pantin, arrondissement de

 !
 chaque assoeio au fur et à mesure des be-

St-uenis. | soi"s de la société. La société commence du 
L'adjudication aura lieu le 13 août 1843, •■ jour de l'acte et finit avec les brevets, 

heure de midi. 1 Pour extrait: 

1» A M« Cibot, avoué poursuivant, deraeu-, i ,.
r
ir do 

ant à Paris, rue des Moulins, 7 ; ' V"\, 

Le i<> lot sera crié sur la mise 

Le 2« lot sera crié sur la mise Glandaz, avoué, rue Neuve-des- ; 4 p
r

;
x de 

rant 
2« A M' 

Petits-Champs. 87, 

3° A M« Rendu, avoué, rue du 29 Juillet, 
n. 3; 

4° A M» Camprogcr, avoué, rue St-Anne , 
n. 49; 

5" A M« Petil-Bergonz, avoué, rue St-llo-
noré, 297; 

6° A M* Massard, avoué, rue du Marché-St-
Honoré, 11 ; 

Tous présens à la vente. (>49S) 

2,000 fr. 

4,000 fr. 

Toissos. (977) 

Elude de H< BONCOMPAGNE, avoué à 
Paris, rue de l'Arbre-Sec, 52. 

Adjudication définitive, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instan-
ce de la Seine, le mercredi 9 août 1813, 

D une MAISON, 
avec cour, située à Paris, rue Saint Jacques, 
176 et I7S. 

Produit brut: 3
;
3oo fr. environ. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser audit M» Boncémpagne, avoué 

poursuivant la v-nte. (1*85) 

K&r* Etude de M« JARSAIN, avoué, rue de 
Choiseul, 2. 

Adjudication, le 23 août 1843, une heure 
de relevée, en l'audience des criées du Tribu-
nal de première instance de la Seine, 

D'UNE MAISON 
située à Paris, rue Guy-la-Brosse, 6. 

Superficie, 308 mètres 4« centimètres. 
Produits, 4,160 francs. 
Mise i prix, 60,000 fr. 

S'adresser, i» à M« Jarsain, avoué pour-
suivant, rue d*) Choiseul, 2; 2«età M

0
 Ojvran-

de, avoué présent i la vente, rue l'avart, 8. 

(1478) 

Total. 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseisn-mens : 
1° A M' Bl/AIUARU, notaire a Noisj-lr-Sec, 

dépositaire du cahitr des charges et des titres 
de propriété ; 

2» A M» Duiat, avoué poursuivant, demeu-
rant à Paris, rue Cléry, 5 ; 

3« A M» Richard avoué eoticitant, demeu-
rant a Paris, rue Cléry, 5. (1180) 

SSSfAdjudlcation, par suite de décès el en 
vertu d'une ordonnance de référé, en l'étude 
et par le ministère de M e Olagnier, no'aire à 
Paris, rue tlauteville, 1, le vendredi 4 août 
1843, une heure de rel-vée, 

LU 

iBmil IÏÏÎ ESaiB 
qui a encore 1 1 ans de durée, d'une MAISON, 
sise à Paris, allée des Veuves, 85 où est ex-
ploité 1 n établissement d'entrepreneur de 
maçonnerie. 

Mise à prix, 2.500 fr. 

S'adresser audit M* Olagnier, dépositaire 
du cahier des charges.' (15C6) 

Vendes iDBmsBiœSsilïéres. 

Etude de M< IiUJAT, avoué à Pari», 
rue Cléry, 5. 

Vente sur licitation , en l'étude et par le 
ministère de M» Bizouard, notaire i Noisj-le-
Sec, canton do Pantin. 

En deux lots qui ne seront point réunis, 

1° D'UNE MAISON, 
avec cour et dépendances, sise i Vincennes 

«iso a Paris, rue l'es Saints-Pères, 1, a l'angle rue du Midi, 5, arrondissement de Sceaux, 

du qjJâl Malaquais. ■ ^P"!'?-
6

"
1
 '
h la Seipe; 

Par acte sous seings privés en date, à Pa-
ris, du 25 jii llet 1843, enregistré le même 
jour, par fexier, qui a reçu 5 fr.lo c, il a 
été formé entie M. Auto ne-Marje-Denis ME-
QUIGNO.V junior, libraire, demeurant à Pa-
ris, rue des Grands Augustin», 9. et M. Jules 
LEROUX, libraire, demeurant i Paris, rue 
des Peliis-Augustins, 24, une société en nom 
collectif ayant pour objet l'exploitation d'un 
fands de commerce de librairie ecclésiasti-
que, pour six, neuf ou douze années, à par 
tir du i f r juillet 1S43, au choix de M. Mé-
quignon, en prévenant M. Leroux six mois 
d'avance. 

Le siéje en sera à Paris, rue des Grands-
Augualins, 9. 

La raison sociale sera MÉQUIGNON junior 
et Compagnie. La signature sera commune 
aux deux associés, qui ne pourront s'en ser-
vir que pour les ?ffjires de la société Cha-
cun coopérera également à la gestion des 
affaires de la société. 

Pour extrait, TOCHAED. (964; 

Sociétés cosmni-rciaies. 

D'un acte reçu M' Poisson, notaire à Eper-
nay, soussigné, le 14 juillet 1843, enregistré. 

Il résulte que M Jules-Auguste PKSCIIE-
LOC11E-VIVIN. horloger, demeurant à Kper-
nay; et M. Alexandre-Augustin CROUTTE, 
horloger, demeurant à Paris, rue Meslay, 

Ont formé une société en nom collectif 
pour l'exploitation 1° d'un brevet d'invention 
de cinq ans. pour un système pour modérer 
la force des ressons moteurs et la rendre 
constante, proclamé au nom de M. Peschelo-
che, par ordonnance royale du 12 avril 
U43; 

2» D'un brevet d'invention et de perfec-
tionnement de dix ans, pour le même systè-
me, non proclamé, mais constaté par un cer-
tifient de demande du 24 mars 1843. La so-
ciété a pour durée la durée des brevets, qui 
pourrait être prolongée par l'obtention de 
nouveaux brevets de perfectionnement. Siè-
ge de la société, à Paris, au domicile de M. 
Croutte. liaison sociale. PESCMELOCUE-VI-
VISI et Auguste CROUTTE. 

Mais toutes les opérations d'acquisitions 
doivent être faites au comptant, el la signa-
ture de l'un des associés ne peut engager 
l'autre. 

Suivant acte passé devant M« Lejesne, et 
son collègue, notaires à Paris, le 20 juillet 
1S43, portai t celte mention : Enregistré à 
Paris 4« bureau, le 22 juillet 184t. fol. 73 
v», r. 3, reçu 7 francs 70 ctul., savoir : pour 
société 5 fr , pouvoir 2 francs, et pour dé-
cime "0 cent. Signé : Dufresneau. 

lia été formé sous la raison sociale : Au-
guste MOREL el C«, une société commerciale 
entre M. Auguste-Laurent MOREL, consul 
général de Toscane, consul de fa-daigneet 
de Lucques, chevalicr-grand'eroix da l'or-
dre de Jérusalem, demeurant ci .levant k 
Anvers Belgique), el domicilié maintenant 
à Paris, rue de Provence, 45, d'une paît ; 

Les actionnnaires commanditaires dénom-
més audit acte, et toutes autres personnes 
qui adhéreraient aux statuts de ladite société 
par ta prise d'actions, d'autre part. 

La société est en nom collectif à l'égard 
de M. Morel, et en commandite à l'égard des 
autres sociétaires 

! En conséquence, M. Morel, directeur gé-
rant, a seul ta gestion et est seul responsable 
des engagemens de la société envers les 
tiers. 

1 L'objet de la société est l'exploitation du 
bureau central et continental dis assurances 

i maritimes, transféré d'Anvers 3 Paris. 
| Le bureau central des assurances marili 
imtsA Anvers que M. Morel avail créé en 

1331, formant une succursale du bureau de 
Paris, l'exploitation de celte succursale fait 

aussi l'objet de cette tociété. 
Les opérations de la société se bornent h 

entreprendre les assurances maritimes à 
forfait. 

La société pourra è re transformée en so-
ciété anonyme. 

Le siège principal de la société est à Pa-
ris, rue de Provence, 4s. 

Le siège de la succursale anversoise est 
fixé à Anvers, rue de l'Empereur. 

La durée de la société est de dix, quinze 
ou vingt ans, à compter du jour de l'acte 
extrait. La société ne sera dissoute à l'é-
chéance de chacune des d^ux premières pé-
riodes qu'autant qu» celte dissolution se-
rait demandée par un nombre d'actionnaires 
possédant ensemble la moitié des actions 
réalisées. 

Le capital social est fixé i 3,000,000 de 
francs. 

Une première série de cinq cents actions 
de 1,000 francs chacune est mise en émission, 
elformelecapital de fondation fixé i 500,000 
francs, et aujourd'hui souscrit. 

Une autre série pourra être émise par le 
directeur au fur el à mesure des besoins de 
ta société et après la réalisation de la série 
précédente, el ainsi de suite jusqu'à concur-
rence de 3,000,000 de francs qui forment le 
capital social. 

Le directeur est pour toute la durée de 
l'association, M. Auguste Morel, consul-gé-
néral et fondateur du Bureau central des as-
surances maritimes à Anvers. 

Le directeur étant seul responsable vis à-
vis des tiers, les enpagemens de la société se 
contractent sous la raison sociale : Auguste 
MOREL et C', eleonséquemment sa signature 
suffit, pour tout ce qui concerne les opéra-
tions proprement dites de la société. 

La société peut entrer rn liquidation avant 
l'expiration de sa durée : 

i°Par la perle constatée de plus du ving-
tième du capital social. 

2° Dans le cas où le prélèvement fixé c"© 
pour 100 cesserait d'êlre servi aux action-

naire»; 
3« Par le décès ou la démission du direc-

teur, si lous les actionnaires ne consentent 
pas à continuer les opérations de la société ; 

4' Par la seule volonté des actionnaires 
formant la majorité de la moitié en somme 
de la totalité des actions réalisées dans le cas 
où l'une des périodes prévues pour la durée 
de la société serait arrivée i son terme. 

Pour faire publier ledit acte d» société, 
tous pouvoir» ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour exrait , signé : LEJEI'M . (96») 

pour la fabrication, la vente, la location et la 
réparation de pianos, sous la raison sociale 
K1EFFER et Ci». Cette «ociélé, dont le siège 
est i Paris, a commencé le 15 juillet 18 13, el 
finira à pareille époque en 1848. 

Le fonds social est fixé i la somme de huit 
mille francs. Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, mais il ne pourra en faire 
usage que r our acquitter les sommes ou fac-
tures dues i la société. 

Toutes les affaires devant ê:re faites au 
comptant, aucun de» associés ne pourra eré«r 
ni fairt aucun effet ni billet au nom de la so-
ciété. E. BOKSEXU. (958) 

Kou» soussigné J. LIGMÈRE et DESSIEN-

NE, fabricans de chales, demeurant à Paris, 
rue Cléry. 13, déclarent que la sociélé qui 
existait entre nous sous la raison J. LIGN1È-
ItE et DESSIFNNE, el qui, aux termes de 
l'acte passé le 20 janvier 1 841, devant M' Ma-
réchal et son collègue, notaires à Paris, de-
vait cesser le 10 janvier 1847. est et demeure 
dissoute d'un commun accord avant le terme 
fixé. 

M. J. Lignière reste chargé de la liquida-
tion. 

Paris, le I" juillet 1813. 

J. LIGNIÈRE, DESSIENNE. 

Le double a été enregistré à Paris, le 7 
juillet 1843, fol. 40 r., c. 6, au droit de 5 fr. 
50 c, 10' compris. TEXIER. 

Suivant acte sous seings privés, en date du 
20 juillet 1843, 

Entre Barthélémy KtFI'KER, facttur de 
piano», demeurant i Paris, rue Saint Lazare, 
143, et Edmond 110NNEAU, emballeur, de-
meurant i Paris , rue de Faubourg Saint-
Honoré, 36, 

11 a été formé une société en nom collectif 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le 25 juillet 1813, dûment enregistré ; 
il appert que la société qui existait entre le 
sieur Christophe MAILLIOT . demeurant à 
Paris, rue St-Germain-l'Auxerrois, 6, et la 
dame son épouse, décédée, d'une part ; et le 
sieur Antoine Isidore SÉlilLLE , demeurant 
aussi à Paris, rue St-Germain-l'Auxerrois, 6, 
d'aulre part ; pour l'exploitation d'un fonds 
de régleur de papier, appartenant aux époux 
Mailliot, et sis a Paris, rue St-Germain-l'Au-
xeirois, 6, a été dissoute i compter dudit 
joui 25 juillet ; et que M. Sébille a été chargé 
de la liquidai 0 . 

Pour extrait, SE«ILI.E . ( S 7 O) 

Interdictions 

et conseils judiciaire» 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, da 
21 juillet 1843, qui prononce l'interdiction 
de M. Pierre CHAREAU, propriétaire, rue 
delà Victoire, 32 ; L Bouissiu, avoué. 

liV'cèa et lithiiiiiniiOiici. 

Du 26 juillet 1843. 
MmsDevarcnne, 3b ans, rue Qiincampoii, 

29. -Mme Michaull, 6t ans, rué dotieuilly, 
7 1.- M. Delacroix, 24 ans, quai des Oruies, 
16. -M. Boucher, 59 ans, h la Charité. -
Freyse,23 ans, hôpital Militaire. - Mme D0-
deren, 83 ans, qu'ai de la Tournelle, 9. 

BOURSE DU 26 JUILLET 

pl. ht. |pl. ba 1 "C. 

i 0J0 compt.. 121 71, 
— Fin courant ■ 21 7 0 
3 010 compt.. 80 IS 
- Fin courant 80 s 
Naples compt. OS 
—Fin courant - — 
PUÎNÉS 

i 01» 

3 010 

Napl. 

121 75 
121 75 
80 15 
EO 10 

106 50 

REPORTS. DO compt. i fin do m. j U' UD mois » l'air"» 

5 010.. » P. »|» 5 S » Î5 'I"
32

!'? 
3 010.. » P. >. » >, » » 25 »1» 21 *r 
Naples » » »\» » »{» » 
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D'un acte sous signatures privées, en date 
du 24 juillet 1843, dûment enregistré le mê-
me jour. 

Il appert qu'une société en nom collectif a 
été formée entre M. Jean-Adolphe LEVEAUX, 
négociant, demeurant à Paris, rue du Caire, 
13, d'un? part: 

Et M. Louis Alphonse LEVEAUX, négo-
ciant, son frère, demeurant à Paris, mômes 
rue el numéro, d'autre part; pour l'exploita-
tion du commerce des huiles. 

La durée de celte sociélé est de dix années 
consécutives, â partir du r r juillet 1843. Sou 
siège est i Paris. Elle sera régie sous la rai-
son LEVEAUX frères. Chacun des associés a 
été autorisé à gérer, administrer et signer 
pour la sociélé. 

Pour extrait : 

tlviAtix frères. (915 

4 îiropj.. 
4 0(0 

B. duT. . 
Banque 3282 so 
RentesdelaV — — 
Oblig. d» 1316 25 

4 Canaux 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouis» 

St-Germ.. 
Emprunt. 
— 1942... 
Vers dr.. 
— Oblig.. 
— Gaucho 
Rouen .... 

au Ilavr. 
Orléans... 
— Empr.. 
Strasb 19J 75 
—rescript — 
Mulhouse — 

25!Cai»se hvp.. '6i 

-Oblig -
csiss Lafflttt 1100 

Dito 5« 6 ' 
Waherly 
Gr. Combe.. — 

-Oblig -
7/ncv.Mont. — 

133 75 

92 50 
810 -

107 50 
670 -

6SI 15 
1220 — 

105 H] 

28 3|« 
Romain 

D. active 
— diff... 

pass.. 
Ane. diff. 
«•1, 1831 

— 1840.. 
— 184».. 
3 »1. 
Banque.. 

,— 1841 

Piémont... 
Portugal. ., 
Haïti ■s 
Autriche (h) 3 

4 I|« 

lôs II» 

106 M' 
101 -

780 "" 

1200 -
40 " 

BRETON. 
Enregistfé ï Taris, le 

F. 

ft«çu un frma.dis centime», 

juillet 1843. IMrWMEIUE DE A. (JUYOT, IMPRlMEUll DE L/ORDKE DES AVOCATS, RUE NEUVE -DES miT^HAMPS, 33. 

Pour légalisation de la signature A. <Juï0T
9 

te maire 2» irraudissement t 


